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mottiv  devant  la  riuimhiv  Irs  ostimatious  d.s  imrttos  prohiiUlfs  de  i^^<.^ 
TU,  jo  dois  profiter  do  l'occasion  pour  dir«  que  ces  orttinmtiouH,  coninu» 
touteH  wîUoH  .pii  sont  faites  si  longtenips  avant  l'cpciuo  de  la  dq)enHO. 
doivent  nécessain^ment  et  natnivlloment  être  basées  sur  la  8upi)C8ition  cjum 
nous  aurons  une  récolte,  jo  ne  Mirai  pas  extraordinaire,  mais  au  njoins  assez 
bonne.  , 


Si  nous  étions  favorisés  d'une  récolte  de  cette  nature,  je  iKînse,  à  ♦•ii 
iuger  d'après  nos  rai>ports,  qu'avec  le  tarif  actuel  nous  pourrions  raison- 
uabloment  nous  attendjc  à  retirer  des  Douanes  un  revenu  d'.mvinm 
s|:5,7-')0,()OO,  d<!  l' Accise  >?:),2.")<>,<KM>,  d.-s  Tiudires  à  iksu  près  .««250,00(1; 
tandis  que  pur  les  Postes  où,  je  suis  heureux  de  le  «lire,  nous  remarquons 
lies  indices  pr.  nouci-s  d'iiuj.'iueutation,  jo  crois  i»ouvoir,  sans  crainte  de  ni.- 
tronipcn-,  conq.ter  sur  .si  ,LÎOO,0(M),  sur  .*1,ÎJO(>,000  par  les  Travaux  Publics, 
aiu:,I  cpio  sur  environ  S?  1,500,000  de  recettes  provenant  de  diverses  sources 
et  de  rintérôt  sur  nos  placements,  lc(iuel,  comme  les  honorables  dé[)utés  le 
savent,  augmente  sans  cesse  ]».ir  l'oi»énition  du  fonils  d'umortissemcut  :  soit 
un  total  de  l?2.'î,850,000. 


*^^,,**fc*^ 


.é'i 


■  ■  ;!i  i 

■■(,' 
■11. 

.i-ll 
il 
■%■ 

% 


% 


1! 

'm 


'•■'i 


>1 
ï   li 


,,"■  .   ^  -.  .'  .  22 

l'ajinée  1876-77  ont  été  décidément  au-dessous  de  la  moyenne  ordinaire  ; 
parce  que  le  déficit,  étant  dans  une  large  mesure  composé  du  fonds  d'amor- 
tissement, il  n'est  pas  tout-à-fait  aussi  formidable  qu'il  peut  le  paraîtire  à 
première  vue  ;  parcequ'une  partie  très  considérable  de  notre  déijense  an- 
nuelle,  quoiqu'imputable,  à  proprement  parler,  sur  le  fonds  consolidé,  est  faite 
pour  des  fins  qui  lui  donnent  le  caractère  d'une  dépense  imputable  sur  le 
capital  ;  parce  que  les  dettes  que  nous  devons  payer  de  toute  nécessité  ont  été 
considérablement  diminuées  ;  et  parce  que,— raison  encore  plus  directe,— 
la  question  qui  va  bientôt  être  posée  au  pays  par  les  deux  partis  politiques 
entraînera,  si  elle  est  décidée  conti-e  nous,  un  changement  si  grand, 
si  radical  dans  notre  système  fiscal  et  dans  notre  mode  de  |)ercevoir  le 
revenu,  que  je  tiens  à  ce  que  le  peuple  se  prononce  avant  que  nous  nous 
engagions  à  faire  de  nouvelles  modifications  au  taiif  actuel. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  sans  vouloii*  soulever  une  discussion  oiseuse, 
:^  ««/xi'a   «ii'il   «Ht.  bon  nue  la  Chambre  sache   clairement,   distinctement. 


ponitive  ce  quo  nous  coûtoniit  rcxiiloitiition  <U's  clieniins  de  fer  tloiit  nous 
\onion»  ou  étions  sur  le  point  de  faire  l'aoïiiisition;  nous  no  pouvions  pas, 
non  plus,  dii"o  exactement  les  dépenses  <pio  nous  occasionneraient  le  main- 
tien de  l'ordre  dans  nos  Territoires  du  Nord-Ouest  et  nos  futurs  traités 
avec  les  sauvages.  Depuis  lors,  nous  avons  vérifié  ces  sommes  avec  assez 
de  précision.  Pour  l'exploit.ition  de  nos  chemins  de  fer,  il  faudni  environ 
$750,000;  i)0ur  le  maintien  de  l'ordre  dans  les  Territoires  du  Xord-Ouest, 
il  faudra  8400,000  par  année,  et,  comme  la  Chambre  le  sait  «léjii,  pour  no« 
traités  avec  les  sauvages,  il  faudra  eu\iron  !5400,O00  de  plus. 

M.  'MITCHKLL—C'es  somnies  dépassent-elles  les  revenus} 

M.  CARTWlMOilT  -Les  traités  avec  les  sauvagew  ncdoumiit  aucini 
revenu. 

M.  MITCHELL-Los  chemins  de  fer  I 

M.  CAPtTWlilCJHT— D'ai)rès  ce  que  je  puis  voir,  la  perte  probable 
résultant  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  sera  de  $600,000  par  année. 
Cependant,  jo  ne  parle  pas  encore  de  raugmontation  de»  dépenses  générales. 


im 
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"  au<B  Etats-Unis:  'Nom  vous  permettms  d*apporter  vos  produits  sur  nos 
"  marchés;  d  votre  tour,  accordez-n<yu.]  le  même  privilège  et  laissez-nous  en. 
"  voyer  nos  produits  sur  vos  marchés.'  "  (♦) 

Voilà  la  politique  de  l'Opposition,  voUà  la  politique  que  mes  honc 
râbles  amis  de  la  Gauche  vont  soutenir  jusqu'à  la  mort.  Or,  il  est  bon  de 
faii-e  remarquer  que  les  doctrines  qui  y  sont  exposées  ont  été  approuvées 
tout  récemment,  du  moins  par  les  représentants  d'Ontario  appartenant  à  œ 
pai-ti;  en  effet,  à  la  suite  d'une  conférence,  certaines  résolutions  ont  été 
publiées  qui  indiquent  le  programme  de  l'Opposition  d'Ontario  sur  cette 
question.     Voici  ces  résolutions  : 

"  1.  Nous  sommes  convaincus  que  la  prospérité  du  Canada  exige 
"  l'adoption  d'une  politique  nationale  qui,  par  un  judicieux  remaniement 
"  du  tarif,  favoriserait  les  intérêts  agiicoles,  miniers  et  industriels  de  1» 
"  Confédération. 


<Ê,:^ 


lie  co  que  je  pourrais  a[)i»oler  obligations  suflcoptibles  d'ôtre  constatées, 
H'élt'vant  à  i5il31,.'iO0,0()O,  somme  qu'il  aurait  de  toute  nécessité  fallu  se  pro- 
curer au  moyen  d'tm  emprunt,  quoiqu'elle  n'augmentfit  i)as  néceasaii-ement 
notre  dette,     llécapitulons  : — 

Canaux $43,800,000  00 

Chemin  de  for  lutcrcolonial   10,000,000  00 

(Jhoinin  do  fer  <lu  Pacifuiue 30,000,000  00 

Dettes,  ù  leur  échéance 35,000,000  00 

Chemins  de  fer,  N.-E.  et  N.-B 2,000,000  00 

(Chemin  de  fer,  I,  P.  E 2,500,000  00 

Travaux   secondaires 4,500,000  00 

Améliorations,  Saint-Laurent 2,500,000  00 

Avances 1,000,000  00 


$131,300,000   00 


La  Chambre  comprendra  mieux  maintenant  la  gmvité  de  la  tâche  qui 
nous  était  imposée,  d'uprès  le  fait  que  cette  somme  est  presqu'égale  à  la 
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D'un  autre  côté,  notre  prétention,  également  claire,  également  définie, 
et  que  nous  sommes  également  décidés  de  soutenir  jusqu'à  la  mort,  est 
celle-ci  : — tout  impôt,  déguisé  de  quelle  que  façon  que  ce  soit,  est  une  perte 
per  se  ;  c'est  le  devoir,  et  le  devoir  sacré,  du  Gouvernement  de  ne  prélever 
sur  le  peuple  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  bon  fonctionnement  àv^  ser- 
vice public  ;  autrement,  l'impôt  est  to*ut  simplement,  s  dus  une  forme  ou 
sous  une  autre,  un  vol  organisé. 

Sans  doute,  M.  l'Orateur,  le  malheur  veut  que,  danâ  notre  condition 
actuelle,  nous  ne  puissions,  tant  que  le  revenu  sera  dans  l'état  où  il  est» 
tenter  bien  des  choses  que  j'aimemis  vclr  tentées.  Il  y  a  de  notables  amé- 
liorations dont  le  gouvernement  n'est  pas  en  mesure  de  s'occuj^r  mainte- 
nant ;  on  nous  fait  de  temps  en  temps  d'excellentes  recommandations  que 
nous  désirerions  mettre  à  effet,  si  les  circonstance»  le  permettaient  :  nous 
sommes  obligés  de  nous  abstenir  de  ces  tmvaux. 


faits  suivantH  : — 

D'al)onl,  à  l'HOcn'ptiitioii  des  (letti'H  provincialos  et  à  lu  nouvelle  sub- 
vrntion  additionuello  do  .fï<L'(),000  aceordée  nu  Nouveau-linuis.vick  ; 
tnsuite  aux  nouvelloH  obligations  contraetécH  par  l'annexion  de  l'Ile  du 
rrince-pjdouaixl,  $500,000;  au  luoniier  intérêt  semestriel  sur  l'emprunt  do 
M.  Tilley,  |225,000;  à  la  motlilication  opûVe  dans  la  tenuti  des  comptes 
tics  b'ivenux  de  posto  et  (pii  a  néoessité  une  nouvelle  dépense  nominale  de 
!^.'5()0,000  ;  j\  une  iafiuité  d'augmentations  ajoutées  aux  tniitcments  des 
fonctionnaires  publics  et  qui  se  monte  à  un  pou  plus  do  $;300,000;  ù  une 
augmentation  de  déboursés  jKJur  travaux  publies  imputables  sur  lo  revenu, 
!?ôOO,000  ;  pour  la  gendurmerio  à  cheval,  !?J0O,000  ;  aux  déi)enses  néces- 
sitées par  la  session  extraordinaire  tpii  eut  liou  cette  année-là,  $200,000  ; 
aux  traités,  environ  $100,000,  et  à  un  certain  nombre  d'items  divers  (\\à 
s'élùvent  à  $850,000  on  $1)00,000  :-  le  tout  formant  un  total  de  $4,000,000 
ou  j\  peu  près  qui  explicpie  sutrisamment  les  augmentations  survenues  entre 
li^72-73  et  1873-74  et  qui  tje  résument  comme  suit  ; 
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et  sérieuBement  compromis  par  là  l'existence  de  notre  jeune  société  :  la  con. 
séquence,  c'est  qu3  notre  dépense  a  augmenté  d'une  manière  si  frappante  et 
si  rapide,  qu'elle  ptut  donner  à  réfléchir  aux  plus  insoucieux  d'entre  nous. 
(Très  bien  !  très  bien  !  ) 

Pi-enant  1867  pour  point  de  départ,  nous  voyons  que  le  total  de  la 
dépense  qui  était  à  peine  de  $13,500,000  cette  année-là  s'est,  dans  l'espace 
de  dix  ans,  élevé  à  $23,500,000,--soit  une  augmentation,  aussi  approxima- 
tive  que  possible,  de  $10,000,000.  Et  ce  qui  est  beaucoup  plus  important, 
c'est  qu'après  avoir  pris  des  dispositions  pour  faire  face  aux  obligations 
nouvelles  qui  nous  sont  dévolues,  nous  ne  pouvons  apercevoir  une  pera- 
pective  raisonnable  de  les  réduire  au-dessous  de  ce  chiffre. 

Il  n'est  pas  liors  do  projKis  que  j'indique  à  la  Chambi-e  les  principaux 
items  qui  ont  cause  cette  augmentation  depuis  le  commencement  de  la 
Confédération. 


■      '  ■  '  «"■ 

le  budjLj't't  ;  pour  les  nouveaux  fniis  iVuxploitatiou  »ln  ITn 
!*■»((( >,0()(»,  (jui  u'étiiidut  pis  luvcssiiiro.s  ou  t^ncourus  eu  1.S72 
tt'iôt  total  sur  le  oaitital  th-peiLsé  pour  travaux  publies  justpi' 
1877-7H  représente  une  nouvelle  elnirge  de  ^1,200,000;  no 
cheval,  i?:53(i,O<)0  ;  et  nos  traités  avec  les  Hauvages  une  iiouvc 
probable  do  $330,000  déplus  :  «lonnant,  entre  ces  années,  une  auj 
totale  de  .*."),  100,000  répartie  Bur  les  items  que  je  viens  d'énumé 
voici  le  détail  : 

Dettes  et  subventions  provinciales $820,000 

Ile  du  Piince-Edouard 820,000 

Intérêt  (Emprunt  Tilly) 445,000 

Augmentation  du  scavice  j)ostal 300,000 

Fonctionnaires  ])ublic!S 300,000 

Chemin  de  fer  Intcrcolonial 500,000 

Travaux  Publics,  capital  (intérêt  sur) 1,200,000 

Police  à  cheval 330,000 

'J raité.s  a\ec  les  sauxages 330,000 

$5,015,000 
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du  pays,  il  y  a  lieu  de  6roire  que  la  dépense  per  capita  n'a  pas  be 
beaucoup  augmentée.  Néanmoins,  il  est  certain  que  la  tâche  qu 
combe  en  ce  moment  est  ingrate. 

Notre  situation  offre  certaines  circonstances  très  particulier 
que  notre  impôt  absolu  per  capita  soit  moindre  que  ce  qu'il  ( 
quelques  années  ;  quoique  la  cause  de  cet  impôt  soit  à  peu  près  la 
dans  tous  les  cas,  n'ait  pas  changé  d'une  manière  appréciable  ;  ( 
masse  générale  de  nos  dettes  soit  infiniment  moindre  qu'autrefoi 
avouer  franchement  qu'on  a  perdu  l'occasion  de  rendre  notre  posi 
cière  excellente,  que  le  champ  laissé  à  l'exercice  de  l'économie 
sivement  restreint,  que  le  pouvoir  d'imposer  de  nouvelles  taxes 
à  des  bornes  comparativement  étroites,  que  le  retranchement  a 
aux  dernières  limites, — à  moins,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  i 
décidions  à  modifier  considérablement  notre  système  ;  je  dois  au 
que  notre  avenir  serait  gravement  compromis  si  nous  comme 
imprudences.     (TWs  bien  I  très  bien  ! ) 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  quant  à  la  question  de  la  grande 
tation  de  l'impôt,  la  Chambre  ne  doit  pas  oublier  que  dans   notr 
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«l'argent  qu'il  n'en  va  au  TrÔHor  public,  et  alorn  ce  «ystènie    ne   |Mîut   avoir 
(le  valeur  «jue  lorsque  toutcH  le»  autres  conditions  sont  les  niônies. 

Nous  n'avons  qu'à  regarder  l'exemple  dos  Etats-Unis  pour  voir  ooin- 
hien  lourd«meut  une  population  peut  ^tro  taxée  sans  (pi'une  partie  considé- 
rable des  taxes  tombe  dans  le  Trésor  national  (Très  bien  !  très  bi»!n)  ;  et 
j'ose  dire  que  si  nous  nous  décidions  à  remanier  notre  tarif  dans  le  sens  de 
la  politicpie  tles  Etats-Unis,  nous  verrions  bientôt  i>ar  nous-mêmes  <p  elle 
somme  énorme  de  taxes  la  population  du  (  'anada  serait  obligée  de  payer 
sans  qu'une  fraction  en  parvienne  au  Trésor.     (Très  bien  !  très  )>ien  !) 

Mais,  tandis  (pie  je  stiis  sur  ce  sujet,  je  veux  chasser  de  l'esprit  de 
cert.iins  honorables  députés  une  fausse  impression  sous  la(pielle  ils  parais- 
sent être  sur  l'étendue  relative  de  l'iiiqMU  dans  les  périodes  (jui  ont  précédé 
et  suivi  1873-74. 

Il  est  bien  vrai  qu'eu  comparant  l'époque  actuelle  avec  l'année  1872-7."î. 
ou  constate  une  augmentation  considérable  dans  les  taxes, — (pioi(iue,  je  le 
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tie  de  notre  dette  a  été  soldée,  et  la  dépense  qui  augmentait  dans  une  me- 
sure  si  large  et  si  rapide  est  arrivée,  espéronsJe,  à  son  terme  d'augmenta- 
tion.  En  ce  qui  concerne  l'accroîssement  de  la  population,  je  dois  ajouter 
que  notre  dépense  a  considérablement  diminué. 

En  déduisant  de  la  dépense  de  l'année  dernière  la  somme  accumulée 
sur  les  placements  permanents  p:»rtant  intérêt,  ainsi  que  les  i-ecettes  des 
chemins  de  fer  qui  n'étaient  pas  autrefois  en  opération,  la  Chambre  verra 
que  puisqu'on  1873-74,  avec  une  population  de  3,750,000  âmes,  nous 
étions  obligés  de  dépenser  $23,316,000,  notre  dépense  actuelle  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  dépassant  de  beaucoup  $22,500,000  :  en  d'autres 
termes,  calculs  faits  per  capita,  notre  dépense  d'aujoui-d'hui  n'est  que  de 
$5.62,  tandis  qu'elle  était  de  $6.22  en  1873-74.  Il  s'ensuit  donc  que,  rela- 
tivement à  notre  population,  et  en  faisant  les  déductions  qu'il  ne  serait  que 
misonnable  de  faire,  l'administration  des  afiaires  publiques  entraîne  une 
dépense  annuelle  de  près  de  $2,000,000  moindre  que  pendant  l'année 
dont  il  vient  d'être  question. 
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l'aimi'*!  dont  j«  paile  ot  ilt'piuH  rnvoiu'iiumt  «lu  lu  ( 'onft'di'i-ation  eu  n'iuoii- 
tutit,  lUiriuciitsoulH  |)U  priMltiire  un  rovcMiu  de  ij^  1,500,000  ou  bien  \n'i:H,  Or, 
il  pumit  y  uvoir  do  buniu'H  ruisouH  de  croire  (juo  lu  {mpultition  du  t'aiiuda 
a  gagné  de  iJl.nOO.OOO  ù  )ifL»,000,000  pur  l'ulxtlition  du  droit  d'acciHo  et  |Kir 
lu  réduction  de  l'impU  Nur  l'huile  de  churltou. 

ToutefoÎM,  j«  n'imii-ste  pu8  sur  ce  point,  bien  (pi'il  soit  évident  «jue  hï 
vous  mettez  les  d(!ux  aouimes  ensendile,  elles  i-eprésentent  le  montant  total 
de  l'impôt  additionnel, — même  si  les  importutiorm  tivuient  continué  d'ctiv  ce 
qu'elles  étaient, — «pii  aurait  été  obi  «'nu  par  les  taxes  (pio  j'ai  établies.  Je 
mo  contenterai  aussi  de  signaler  le  t'ait  (pie,  en  toute  probabilité,  par  suite 
de  la  réduction  «jui  s'est  produite  dans  la  valeur  des  articles  importés  en  ce 
pays,  mQme  la  somme  (pie  nous  obtenons  des  2|  pour  cent  égale  ù  p(nn« 
colle  (pie  nous  aurions  i>er(;ue  si  les  IT)  pour  cent  avaient  été  convertis  eu 
un  droit  spécifiiiue,  en  1874. 

Mais,  prenant  le  plus  i)etit  montant,  prenant  seulement  les  $800,000 
que  nous  auvons  positivement  avoir   été   épargnées  aux  consonimuteurs 
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M.  CARTWRIGHT  —Ou  à  leurs  successeurs  de  décider  si  cette  poli- 
tique devra  être  mise  à  effet.  Toutefois,  je  rappellerai  à  la  Chambre,  je 
rappellerai  au  pays  que  de  notre  conduite  présente  dépendra  une  large  part 
de  notre  succès.  Si  nous  voulons  être  en  mesure  de  solder  notre  dette  à 
des  conditions  raisonnables  et  de  diminuer  notre  dépense  annuelle,  il  im- 
porte souverainement  que  les  capitalistes  étrangers  voient  que  les  affaires 
publiques  de  notre  pays  sont  administrées  avec  prudence  et  avec  économie. 

Il  me  semble  voir  deux  voies  ouvei"tes  devant  nous.  L'une,  celle  que 
j'ai  indiquée  plus  haut  et  que  le  Gouvernement  se  propose  de  suivre  j 
l'autre, — que  j'espère  bien  ne  pas  voir  adoptée, — de  nous  lancer  encore  dans 
de  folles  entreprises,  de  contracter  encore  des  engagements  dont  nous 
n'avons  pas  calculé  le  prix,  et  d'imposer  des  taxes  injustes  dans  l'espoir  de 
donner  par  là  un  faux  stimulant  à  la  dépression  actuelle. 

M.  l'Orateur,  je  ne  pense  pas  que  ceux  qui  ont  prêté  l'oreille  à  mes 
observations  ou  qui  se  sont  mis  par  eux-mêmes  au  courant  de  la  situation 
générale  du  pays  pendant  les  quelques  dernières  années  me  contrediront 
quand  je  dirai  que  notre  position  en  1874  était  périlleuse,  comme  nous  pou- 
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U'i-atton  <'u  l'cmoii- 
)  ou  hiuti  prvH.  (  )r, 
iltition  (lu  t'aiiuda 
ilroit  d'arcinn  et  jKir 


oit  évident  «jue  mi 
nt  1»  montant  total 
it  continué  d'ctiv  et' 
0  j'ai  établies.  Je 
jbabilité,  par  Huite 
icles  iniitoi-téii  en  ca 
cent  égale  ù  peine 
nt  été  convertis  eu 


nont  les    $800,000 
ux   cousonimuteuru 


l'étendue  des  taxes  nmnicipales  qui  sont  prélevées  dans  ce  pays.  Ceux  qui 
suivent  les  affaires  américaines  d'assez  près  savent  (pie  le  montant  de  l'im- 
l>ôt  municipal,  aux  Ktats-Unis,  est  si  élevé  (pj'il  oljôm  très  sérieuHement  les 
ressources  de  co  pays.  Jus(iu'à  tpiel  |)oint,  on  en  jn^'era  mieux  par  les  faits 
suivants  : — 

Il  y  tt  un  an  ou  deux  les  quatre  grands  Ktats  do  New- York,  do  l'C^hio, 
du  Massitchusetta  et  do  la  Pennsylvanie,  dont  la  population  collective  at- 
teint le  chiffre  de  12,000,000,  contribuaient  jiour  une  sonmie  de 
$ir»  1,000,000  par  année  aux  frais  de  l'impôt  local;  d'un  autre  côté,  des 
131  cités  dont  les  rapi^orts  ont  été  publiés,  nous  voyons  tpie,  sur  une  po- 
pulation totale  de  8,500,000,  les  taxes  prélevées  se  montent  à  au  moins 
^112,000,000,  et  (piant  ù  la  cité  de  New- York  «pii  compte  une  population 
do  1,249,000  et  une  évaluation  de  1^1,111,000,  elle  contribue  aux  fins  mu- 
nicipales pour  $31,000,000  par  année, — somme  égale,  je  crois,  au  total  des 
taxes  prélevées  |)our  lins  municipales  et  fédérales  sur  toute  lu  population 
du  Canada. 


ider  si  cette  poli- 
la  Chambre,  je 
Ira  une  large  part 
er  notre  dette  à 
annuelle,  il  im- 
t  que  les  affaires 
et  avec  économie. 

L'une,  celle  que 
)po8e  de  suivre  j 
ancer  encore  dans 
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s  dans  l'espoir  de 


ité  l'oreille  à  mes 
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comme  noua  pou- 
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sur  notre  pays,  se  joignait  une  prostration  générale  des  affaires  dans  le 
monde  entier  ;  à  une  époque  d©  troubles  politiques  sérieux  ;  à  une  époque 
où,  pour  certaines  raisons,  les  capitalistes  anglais  avaient  une  défiance  ex- 
traordinaire contre  les  emprunts  étrangers  et  refusaient  d'accepter  d'au- 
tres effets  publics  que  ceux  qui  avaient  été  présentés  antérieurement. 

Maiixtenant,  M.  l'Orateur,  bien  que,  il  est  vrai,  nous  soyions  parvenue 
à  nous  soustraire  à  ces  dangei-s,  bien  que  nous  ayions  réussi  à  maintenir 
notre  crédit  et  à  négociernos  emprunts,  je  dois  avouer  que  nous  l'avons 
échapi)é  belle  ;  et  la  Chambre  comprendra  que  j'ai  de  bonnes  i-aisons  pour 
dii-9  que  je  redouterais  de  faire  inconsidérément  de  nouveaux  engagements. 

Nous  avons  eu,  M.  l'Orateur,  deux  leçons'qui,  je  crois,  doivent  suffire 
à  n'importe  quel  peuple. 

Je  ne  sais  quelle  a  été  la  conduite  de  mes  amis  des  provinces  mariti* 
mes  ;  mais  la  population  d'Ontario  et  de  Québec  aurait  dû  se  rappeler, 
mieux  qu'elle  ne  semble  l'avoir  fait,  la  rude  leçon  que  lui  avaient  donnée 
les  événements  de  1854  à  1857  et  la  dépression  qui  les  a  suivis.  Tous  ceux 
qui  ont  étudié  l'histoire  du  commerce  de  notre  pays  savent  que  la  période 
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qui  eu  «••iumuI  jM-uviMit  con«l.iiro  «mix  uu"'?u«'h  1«'iiih  |.ri.i»r«ïH  nUrtiii'H,  niaiH 
plus  H|MHiiil.ni.'ut  (lîitiH  riut.'nH  .le»  cI.mmoh  paiiviv»*.  Toujouj-h  .«t  iKirtoui. 
l.)is.|u«'  11!»  niuui.Mimlit.'H  fout  <1»'h  «xtnivu^uutvs,  c'i'Ht  iuviiriiil»l»'uu'ut  mui 
!«•  piiuvn^  quo  n't..iul«'  vn  liu  tl.'  compta  lu  part  priuripiilr  «lu  fimlniu  ;  c'.'iii 
lui  (|ui  piii»'  l.'s  t'oU.'B  <l.«  wH  rt.lniiuiHtmUMii-M  civi.pU'H,  K  .tIu  .l.i  tout»«M  I.'h 
iniiiiii'ivH  p.wsil.l('s  :  pur  If  iuauvui«  uir.  le  uuiuvuÎk  t'tluiruKc,  lo  iuutjvui<« 
|.)«.Mneut  .1  la  da'itf,  iiou  nrulrnu-iit  .l.'.*  viviTK,  umin  tuiouir  tir  tou»  1rs 
ui-tii-k's  tpii  lui  Mi»at  n<'o<'HHai)«'H. 

Ou  uc  priit  lin»  riÙHfinro,— telle  (ju'elle  notiR  est  n'-vélée  pur  les  rui>- 
purtH  (len  e..tuinis«uires  et  .les  eoui-s  .l'Ktat,  ainsi  «pie  pur  celui  .le  lu  ont 
inissiou  Huuiiuire  .le  la  cité  .le  New-Y..rk,-<le  lu  mauvais.' a.ltuinistruti.UHl.'H 
atlaires  .le  la  ville  .le  New- York  sous  le  ri'«no  .le  lu  conihinuisouTumniuMV, 
Huns  se  couvaitiore  .pie  les  c<.nH.''.pieiu;.!S  «le  c.»tte  nmuvuiso  u.huiuistratiou 
sont  touillées  airi'eteuuiut  sur  uuc  partie  couMiilémV>le  «le  la  p.ipuluti(>u. 

Je  ue  savais  pus  moi-inCiue,  avant  d'u voir  jeté  un  coup  tl'.BÎl  «ur  ces 
rui)iH)rts,  qu.'  dans  lu  cité  «le  New- York  le  cluHVc  actuel  .len  hulùtants  pur 
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Toutes  déductions  faites,  nous  avons  dans  nos  vastes  possessions  occiden- 
tales une  contrée  qui,  lorsqu'elle  sera  développée,  ajoutera  énormément  à 
nos  ressources  nationales.  Pour  ma  part,  je  suis  prêt  à  courir  des  risques 
et  me  soumettre  à  de  grandes  privations  pour  contribuer  au  développement 
de  ce  magnifique  héritage.  Aujourd'hui,  d'après  ce  que  je  puis  voir,  quoi- 
que le  fort  de  la  tempête  soit  passé,  nous  sommes  encore  comme  ballottés  par 
les  flots. 

I 

Si  je  comprends  bien  la  situation,  quoiqu'il  soit  paifaitement  vrai 
qu'une  très  gi-ande  dépression  existe  dans  les  cercles  commerciaux,  je  ne 
crois  jms  que  les  principales  industries  du  pays, — à  l'exception  de  l'impor- 
tante industrie  du  bois  de  construction, — soient  dans  l'état  de  prostration  où 
quelques  honorables  membres  de  cette  Chambre  semblent  vouloir  les  sup- 
poser. Dans  tous  les  cas,  nous  pouvons  considérer  comme  acquis  que 
l'effet  dure  toujours  plus  longtemps  que  la  cause. 

De  même  que,  dans  les  années  passées,  l'esprit  d'extravagance  qui  s'était 
emparé  de  notre  population  et  l'avait  conduite  à  importer  infiniment  plus 
de  marchandises  qu'elle  n'en  avait  besoin,  avait  continué  de  faire  sentir  son 
effet  longtemps  après  que  la  prospérité  eut  cessé, — de   même  je  crois  qu'au- 
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cor»'  th'    ton»  It'N 


!»'•(•  |Mir  l«'s  i*u|>- 
cj'lui  <l«'  la  coin 
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)  administration 
population. 
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.^^...  -,,..  .m-uj  lôM  p,„H  él«v6  ,p,o  l«  nôtrr.  |«  r-vimu  d..,    KutM-Unii,  n'i„. 
•  ..|."'  cortainomont  puM  ..uo  lo,,  n.crtto«  ,«|.  tét«  qui  pmvienneut  de.  dmit« 

rrïr  "Tx';.'  'r"'""''  '''""  ^•^"''''''^'•"»''-  !-••  «-"  o,H:.mtion  ;  .t  j«  cmi. 
MU.  M.  David  WdlH.  .p.i  f«if  autoritc^  hu,-  c«tt.  „,atièn,,  u  dit  vrai  en  artir- 

rjwiin       iT''''"  "'""""""    '•"'"  """"••l'-"'«"t,  .n  vertu    ,1«   ce    tanf. 

W(  ou^.l(M,.0(H,dot«xe«dont«n  tin.  .  ,.i,„.   , .,  ,„  a.enun  dû 

eoHi-««  public. 

J'ai  m  de  la  difficulté  ,\  conHtnter  .iMHez   exactement  le  rlufîVo  uuouel 
>.ouH  lK,«vonM  raiHonnablement  rixer   n.,t.-o  impôt  ;  mai.  je  hu in  parvenu  à 

*.\.l  KH  ()00  et  je  ,^„hh  ,p,e.  „,ô,no  en  fain^int  la  part  de«  taxen  in.rK,8éeH 
[Mir  leH  léK.HlaturoH  locales  dann  len  autres  provinces,  je  ne  m'éloigne  ,,aH 
iH-aucoup  de  la  vérité  en  Hxant  l'in.pôt  local  ,lu  reste  de  la  Confédération  à 
u»e  Homme  qui  ne  dé,.u«o  ,>.«  celle-là.  On  renmrquem  que  dauH  ce  calcul 
i^  ne  faw  pa«  entrer  les  recette»  provenant  de»  terres  de  la  (.'ouronne  non 
pluH  que  leH  sommes  payt^s  par  le  gouvernement  fédéral  K  titre  de 
Hubventiona. 


>s8essions  occiden- 
ra  énormément  à 
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personne  les  facilités  excessives  avec  lesquelles  des  hommes  de  paille  ont 
obtenu  crédit  et  capitaux.  A  mon  sens,  c'est  une  des  principales  causes  de 
la  crise  que  nous  traversons. 

En  terminant,-je  veux  qu'on  me  comprenne  bien,-.je  no  prétenu, 
pomt  du  tout  que  le  gouvernement  actuel  n'ait  pas  commis  de  fautes  pen- 
dant les  quatre  dernières  années  (Ecoutez  !  écoutez  !)  ;  je  ne  veux  pas  dire 
qu'il  n'ait  pas  fait  d'erreurs  ni  que  son  administration  des  afiaires  pu- 
bliques n'ait  été  absolument  exempte  de  bévues;  je  ne  dis  point  qu'il  n'a  pas 
encouru  des  dépenses  qui  auraient  pu  être  évitées  :  une  pareille  prétention 
m'exposerait  avec  raison  aux  railleries  des  honorables  députés  de  l'Opposi- 
tion.  Je  ne  réclame  pas  pour  nous  l'infaillibilité  ;  encore  moins,  dirai-je  que 
nous  avons  été  infaillibles. 

Mais  ce  que  j'affirme,  c'e..  que,— comme  les  Comptes  Publics  en 
font  foi,— le  gouvernement  a  fait  pi-euve  d'une  diligence,  d'une  sollici- 
tude et  d'une  prudence  raisonnables.  J'affirme  que  si  l'on  veut  tenir 
compte  des  difficultés  contre  lesquelles  nous  avons  eu  à  lutter,  nous  avons 
été  en  somme  à  la  hauteur  de  la  situation.  Je  dis  que  notre  persévérance 
dans  la  politique  aue  nous  nous  étions  irnfÂt*  t,™,»   ♦{, 
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,.UU«àcelU««ù„«.u,„ou.  l~«v«....   o..|«>.t  l»  «„«.a.n.r  comme  .u,. 
portable  et  lufcme  léger. 

a»  prlcutiou.   .,..i  «.ml»i«n'    '<"«'''-""    ""1'^''''"  ''•>•""■"""'"" 
troisièiue, 

EUI  bion,  M.   TOmUm,.,  Jo  aimi  a»  ...it.  q«e,  «>■<»>"  «'I"""  ''", 
Cunai  le  Uxe  é^uivalcnlo  à  la  Ux»  ,.«iK,rtionu*«  ...  «vo.u  .1-  ««•"'« 
a,S^U:.nA„g..terr.,jo  n'..é.i.en.U  c.^i..»n.™t  .-^  »-;"- 
..Chambre  a'«lo,t.r  ce  moyen  po,.r  ...gmentor  le   revenu    «r^»    " 
taxe  qui  peut  «tru  augmentée  o,.  aimm..«e  av<«  le  -""r"»' "'^  "^^^^ 
U  commet.     MaU.  dan.  l'éUt  acU.el  a«.  oho,«,   je  cro.    .,«     »t  ..n,« 
tant  ae  «g..akr  à  l'attention  a»  la  Ctambre  et  au  paye  '« /"'J»»'   ^^ 
^«  .nalh«ure««.ment  nou»  ayion.  .u  Oeux  dW«t.  .«cce,..f.  Oan.  le.  de... 
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M.  l'Orateur,  en  proposant  que  vous  quittiez  le  fauteuil  et  que  la 
Chambre  se  forme  en  comité  des  subside»,  j'ose  dire  que  le  bilan  pré- 
senté dans  les  Comptes  Publics  est  un  bilan  dont  le  gouvernement  et 
ses  amis  en  cette  Chambre  et  dans  le  pays  ne  doivent  pas  avoir  honte. 
(Applaudissements.) 
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|»iM  oublirr,  non  plu«,  .,ii«  |««  *v«nUgt«.  .lo  notn.  .ilimtion  «l,  ..h.m  c«i-Uini 
mpiNTU,  cMu  .le  notr.,  cliumt  cH.mnM.ncvni  4  .«rllimT  ;  tan.li. ,,„.,.  .x,u„n« 
«hHcM.n  l«  «ut.  ]«.  i,n|K„l.int..H  fiicilitéM  H,.,K,rt.v«  dunn  c^ .l,.,nièr««  «nn^.- 
«u  tr«nH,K,rt  .lu  fr..t  ont  «i  bien  diminué  lo  prix  .1,,  ti-nn»|K,rt  de  n.«  pn»- 
d.utH  d'un  Word  .1.,  l'AtUti.,H«  4  rnutro.  .p.il  pumit  ôtr«  «inonnaMe 
•I.'  .ronipti-r,  .1.,  c«oôté,  Hur  un.»  .iuKn...nt*iti.ui  tii-H  eunHi.lénihlp  «t  coiwtttiit*'. 

Jr  ii«  [mine  |mH  f^Iit*  orr-ur  en  «îmnt  qn'a.ijonnrhui  pn.«qu.,  toun  1.^ 
P'oduitH  loM  plui.  in.i».,rtuntH  d.^  lu  (mm  |)«uv..nt  «tn^  tmni,iH>rtt>M  .Ir  la  locu- 
litéUpluH  él.,iKn.V,  .rc »ntuii.>,  à  r,.«t  du  l.io  Hui^rieur.  jump.'à  J^ruln^n 
inoy.jnnnnt  un  fmtliing  ou  un  .l..nu  .l.M.i.;r  MteilinK  |>«r  Hvre.  Et  .iu.,i.,ue, 
H  k  vi'.ril.'.,  une  partie  conni.lémhle  d«-N  prorit«  i.«>it  inten^^pt.;.*  p,ir  l.>fi  diff«- 
l'HtH  HKcntH  de  tninMiK>rt,  «.iK.n.lunt,  ni  ce  tarif  .le  fret  jH-ut  ôtr.»  maintenu, 
— etj«nov..iHiMwp..ur.pu)iilnelo  «émit  i)oint,~.tout  lo  Dum.lo  recon- 
naîtra qu'un  champ  prcH.iu'ilIimité  est  ouvert  i  l'esprit  d'entitjpriiw  de  uoti-e 
jwpulution  agricole  .pii  parait  heureusement  disposée  à  en  profiter. 
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Extrait  du   Message  du   Gouverneur  de  l'Etat  do  New-York   à  la 
LégMlature  de  cet  Etat.— ^^Jany,  JflnWer  i57S. 

^^  "  La  dépression  qui  s'est  produite  dans  toutes  les  branches  du  com- 
merce,  des  affaires  et  des  manufactures,  et  la  mine  de  nos  nombreuses 
^^  entreprises  de  chemins  de  fer,  de  mines  de  fer  et  de  m.mlins  ont  jeté  sur 
^^  le  pave  des  rues  un  nombre  immense  de  travailleurs  qui,  sam  que  cela  soit 
dé  leur  faute,  se  trouvent  aujovrdlmi  dam  un  dénuement  extrême  Bien 
'^  que,  à  la  vérité,  cette  législature  ne  puisse  rien  faire  pour  eux,  il  est 
"  bon  que  nous  connaissions  bien  les  causes  de  leur  inisère." 

Après  avoir  désigné,  comme  l'une  de  ces  causes,   l'inflation   monétaire 
qui  s  est  fait  remarquer  aux  Etats-Unis,  le  Gouverneur  continue  :- 


*'  En  m6me  temns  un  ftufr»  m^i 
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viiht  fit  ('aiiAtlii. 

I„aé|i.'n.liitnm..nt  .lo  chi  oonnUléwtloni.,  Il  y  «»  •  uni.   nnlw  Mlréinc- 


Il) 


t1n««*UTity  ftVolra«  «U.nti.,  M.  l'OrHUnir,  n"«' >*  •»''»P"1»'»'-<" 
trl-H  »6ri.niH.»  .,ui  «^nUta  i  .Un.  I.*.  chliK-itiotiM  flx«..  à  U  clmrK«  .!«  lu.tn- 
r-venti  et  U  iK)mm«  «lui  nmt.^  plun  ou  nu.iiw  houii  iu)lr«  collt^M^  no  mni 
a«v«nu«  un  .uj«t  m»"  ••«iK*»  la  plu.  profoncU,  utumtum.  Hur  »;^;  ''•'••"'^ 
noiuimiU-  do  t'i.1,.'K)0,(Hm  en  chiffi^H  lomln,  puH  n.oinii  «le  «1  l,J»0n,0o<.  ->..t 
attiH^tèi  au  imiemo.»t  a.,  l'intérêt  .lu  fcnulH  a'aniortû«en,ont,  au.u  ^U.ul 
Hubvontiom.  ,,royinc'«leH.  et  c|..iv.mt  étiv»  ahiK.lu.nent  con-iaéré,,  comme  un« 
première  hy,K,thè.iu..  Sur  le  rente,  f.\M)i»,(M»0  environ  a^H  obhg.itum. 
.ttachéenuu  revenu  .»-/v9nt«tr.,  nganléH  ou  comme  inncriptum»  |K,rt..« 
aux  deux  page.  d.  oi  .  ^,  V  '.m  ne  .  .ut  U«  effacer  a*  l'um,  «««1.-  m^r 
auHâi  de  l'autre,  o>  o  ira.iu  itant  au«  !  pi-ati.iuemcnt  uup  l.y|K,thè.i'»«  i'""'' 
toute»  lluH  et  iutent"  ^nu  <no  de  aroit. 
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"  minefl,  de  moulins  et  de  facteries  ont  été  siupeudus,  et  dix  mille  innocerUi 
*'  et  in/ortun  s  travailleur»  se  sont  trouvéa  aana  emploi  et  aana  mxyyena  de 
•'  aubsistance.  Au  lieu  dea  gagea  élevéa  dont  la  perspective  les  avait  arraché» 
*'  d  d'autres  oceupatitma  pour  ces  entrepriaea,  Us  n^ont  pas  reçu  la  moindre 
"  rémunération  pour  leur  travail." 

"  Il  est  plus  facile  de  découvrir  la  cause  de  cette  misère  que  d'indu 
"  quer  les  moyens  de  l'alléger.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  remède 
"  efficace  et  durable  :  c'est  d'en  revenir  aussi  vite  que  possible  à  l'état  de 
"  choses  qui  existait  avant  que  nous  ayions  pris  le  chemin  de  la  ruine» 
"  c'est-à-dire  de  reprendre  les  paiements  en  espèces  et  d'abaisser  le  tarif  au 
"  niveau  des  besoins  du  revenu. 

"  Sous  l'influence  de  ces  mesures,  toutes  les  indutries  reprendront  leur 
"  régularité  ordinaire  et  elles  auront  le  même  succès.  Celles  qui  ont  besoin 
"  de  main  d'œuvre  demanderont  des  travailleurs  qui  recevront  des  gages 
"  relatifs  à  l'importance  des  opérations  et  conformes  aux  arrangements  qui 
"  qui  auront  été  pris.  S'il  reste  des  individus  sans  emploi,  il  y  a  encore 
"  dans  ce  vaste  pays  des  millions  d'acres  de  terre  fertile  sur  lesquels  l'homme 
"  industrieux  est  certain  de  trouver  pour  lui-même  et   pour  sa  famille  des 
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'VP  jîsir»»  f  Vn  TînrHfK^fiiTiiiriû  |»înii  loin,  a  ntôth  < 
•|i«  faire  itiibir  tla  tro*  iin|M)rt«iitt^  nuMliHciitioiM  k  notn  ■jatèmo  ooiMtitu- 
tUmttnl  «ctunl  ;  Umli»  «iiiuni»  Aii|{tiiHnUtioii  •!«  riiii|KH,  »l  «llo  éUit  coiml. 
•lénilili*,  fnrait  riiatuiiuT  win  Imt,  non  iM>uti>in»nt  |iaro«  i|u'i«ll«  arrét«mit  I«n 
iK'v«lc>|HH»n»«<iiU  ilii  |Kiy«,  iniiiit  i-ncon»  |Kin»i»  »|ii«  «'«ut  im  fuit  iuIiiim  ,^un  ni 
vouH  élevM  li'i»  Ux  ^  iiu  «li'U  il«  «irtrtlnwt  liiiiiti>M,  voiin  *tc*  aTtuinii  <itt 
mi4iii|iier  votn»  ntHûn',  m«'\.  vn  ilimiiiuant  U  lonnouuiwlion,  Hoit  vn  «mwu- 
wgwuit  ta  eontruUuwlw,  coiunwî   iiou»  t'avutw  |»lu»  tl'imo  fuii  aiiiiri»  à  ikot 
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comlitioM  géuCral©  du  jta|»  ;  cnfltuilu,  jtarce  que  je  cjoû*  (jiie  Ici  rvccttuH  de 
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M.  CARTWRIGHT — Je  veux  bien  croire  que  mon  honomble  ami  le 
député  de  Northumberland  (M.  Mitchell)  est  le  fidèle  écho  du  senliment 
do  l'Opposition,  et  que  les  applaudissements  qui  se  sont  fait  entendre  tout  à 
l'heure  signifi-înt  que  les  membres  de  la  Gauche  n-grcttent  profondément 
et  sincèrement  que  le  déficit  ne  soit  pas  comblé  ;  ce  régnât,  jo  h»  partage  de 
tout  cœur. 


M.  rOrateur,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que,  bien  qu'il  soit  j)robable 
qu'une  des  causes  de  ce  déficit  soit  la  diminution  continuelle  qui  s'est  pi-o- 
duite  dans  les  importations,  la  cause  i)rincii)ale  est  nécessairement  due  aux 
mauvaises  récoltes  de  1876.  C«;ux  qui  ont  étudié  la  situation  du  pays  sa- 
vent bien  (pie,  si  importantes  cpie  puissent  être  les  autres  industries,  l'agi-i- 
culture  est  aujourd'hui  et  seia  longtemps  encore  la  principale  industrie  du 
Canada  ;  et  (jue,  par  cotiséquent,  tout  ce  qui  est  i)réjudiciable  à  la  pros- 
périté de  Li  population  agricole,  l'est  fatalement  aussi  à  toutes  les  classes, 
classes  très  nombreuses,  qui  dépendent  d'elle,  et  aftecte,  je  puis  le  dire,  la 
base  de  notre  prospérité  natiou.ile.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  une 
i-écolte  exceptionnellement  mauvaise  aniùne  une  diminution  de  revenus 
égale  à  celle  qui  est  survenue,  ou  même  {>lus  considérai )lo. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  i»ersuadé  <pie  le  moment  est  arrivé  do 
mettre  devant  la  Chambre  les  estimations  des  recettes  pi'obables  de  1878- 
79,  je  dois  profiter  de  l'occasion  pour  dir»;  que  ces  estimations,  comme 
toutes  celles  qui  sont  faites  si  longtemps  avant  l'époque  de  la  dépense, 
doivent  nécessairement  et  naturellement  être  basées  sur  la  supposition  que 
nous  aurons  une  l'écolte,  je  ne 'dirai  pas  extraordinaire,  mais  au  moins  assez 
bonne. 

Si  nous  étions  favorisés  d'une  récolte  de  cette  nature,  je  i>ense,  à  eu 
juger  d'apiès  nos  rapports,  qu'avec  le  tarif  actuel  nous  pourrions  raison- 
nablement nous  attendre  à  retirer  dos  Douanes  un  revemi  d'environ 
813,750,000,  do  l'Aceisr  .^■),2")(»,00(),  des  Timbres  à  jxju  près  .$250,000; 
taudis  (jue  pur  les  Postes  où,  jti  suis  lieu  roux  de  le  dire,  nous  l'emarquons 
des  indices  pr.iionct'ii  d'ungnientiition,  je  crois  ))ouvoir,  sans  crainte  de  nu^ 
ti'onqter,  compter  sur  .^1,200,000,  sur  $:1,!JOU,0()0  par  les  Travaux  Publics, 
aiuril  <pie  sur  environ  !^1, 500,000  de  recettes  provenant  de  diverses  sources 
et  de  l'intérêt  sur  nos  placements,  lefjuel,  comme  les  honorables  députés  le 
savent,  augmente  sans  cesse  pjr  roj)ération  du  fonils  d'amortissement  :  soit 
un  total  de  623,850,000. 


!i 
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Au  sujet  des  dépenses,  la  Chambre  devra  tenii"  compte  du  fait  que  la 
calamité  qui  a  fmppé  Saint- Jean  nous  a  mis  dins  la  nécessité  de  faire  des 
déboursés  considérables  pour  réparer  les  édifices  publics  qui  se  trouvent 
dans  cette  ville.  Il  faudra  pour- cela  une  somme  d'au  moins  $200,000,  ce 
qui  augmente  d'autant  les  estimations  que  j'ai  à  présenter  k  la  Chambre. 

Cotte  partie  de  ma  tâche  terminée,  il  me  semble  à  pi'opos,  avant  de 
discuter  la  iJolitique  générale  du  gouvernement  et  afin  que  la  Chambre  ait 
(!n  sa  possession  tous  les  faits  nécessaires,  de  faire  une  courte  revue  do  la 
situation  actuelle  mise  ea  parallèle  avec  celle  où  nous  nous  trouvions  il  y  a 
cinq  ans,  spécialement  quant  aux  points  suivants  : — d'abord,  nos  obligations 
anciennes  et  présentes  ;  ensuite,  les  causes  de  la  grande  augmentation  des 
dépenses  i)endaut  cette  période;  enfin,  le  chiffre  exact  et  casuel  de  notre 
svstcme  actuel  d'in  r>*)t. 

Sur  le  premier  point,  il  m'a  été  extrêmement  difiicile  de  savoir  d'une 
manière  certaine  quelle  était  l'étendue  '^^.cacte  de  nos  obligations  au  1er 
juillet  1873,  eu  partie  pour  la  raison  que  ces  obligations  formaient  alors 
deux  classes  absolument  distinctes  :  les  unes  indéternûnées  et  les  autres 
assez  bien  définies. 

Le  1er  juillet  1873,  nous  n'avions  aucunement  vérifié  d'une  manière 
positive  ce  que  nous  coûterait  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dont  nous 
venions  ou  étions  sur  le  point  de  faire  l'acquisition  ;  nous  ne  pouvions  pas, 
non  plus,  dire  exactement  les  dépenses  que  nous  occasionneraient  le  main- 
tien de  l'ordre  dans  nos  Tenitoires  du  Nord-Ouest  et  nos  futurs  traités 
avec  les  sauvages.  Depuis  lors,  nous  avons  vérifié  ces  sommes  avec  assez 
de  précision.  Pour  l'exploittition  de  nos  chemins  de  fei',  il  faudra  environ 
$750,000;  pour  le  maintien  de  l'ordi-e  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest, 
il  faudra  $400,000  par  année,  et,  comme  la  Chambre  le  sait  déjà,  pour  nos 
tniitcs  avec  les  sauvages,  il  faudra  environ  §400,000  de  plus. 

M.  MITCHELL — Ces  sommes  dépassent-elles  les  revenus  l 

M.  CARTWIUCtHï  — Lt's  traités  avec  les  sau-s-agos  ne  donucut  aucun 
re\enu. 


M.  MITCHELL-Lcs  chemins  de  fer  l 

M.  CAPvTWKIOHÏ — D'après  ce  que  je  puis  voir,  la  perte  probable 
résultant  de  l'exiiloitation  des  chemins  de  fer  sera  de  $600,000  par  année. 
Cependant,  je  ne  parle  i>as  encore  de  l'augmontation  des  dépenses  générales. 
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Mais,  pour  en  revenir  à  mon  sujet,  nous  avions,  au  1er  juillet  1873, 
indépendamment  de  ces  sources  de  dépenses,  d'autres  obligations  bien  dé- 
finies qui  s'élevaient  à  très  pi'ès  de  $131,000,000,  se  répartissant  comme 
suit  :  * 

Pour  la  construction  de  nos  canaux  sur  l'échelle  dont  il  était  question 
à  cette  époque,  j'ai  constaté  au  ministère  des  Travaux  Publics  que  si  ces 
plans  avaient  été  exécutés  dans  leur  intégrité,  il  aurait  fallu  une  somme 
d'au  moins  $43,800,000,  y  compris,  naturellement,  tout  le  système  des 
canaux  Wellaud,  Lachine  et  du  Saint  Laurent,  l'approfondissement  du 
fleuve,  et  les  différents  canaux  qu'on  voulait  construire  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  sur  la  rivière  des  Outaouais  et  dans  le  Nouveau-Brunswick  ;  pour 
rachèvomont  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  $10,000,000  ;  pour  le  chemin 
de  fer  du  Pacifique,  $30,000,000,  d'après  l'évaluation  du  Ministre  des  Finan- 
ces de  cette  époque  ;,  pour  les  dettes  sur  le  point  d'arriver  à  é.héanre» 
$35,000,000  ;  pour  les  dépenses  nécessaires  sur  la  partie  du  chemin  de  fer 
Intercolonial  qui  traverse  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Bininswiok, 
$2,000,000  ;  pour  le  chemin  de  fer  et  les  concessions  de  terres  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard,  $2,500,000  ;  pour  une  grande  quantité  de  travaux 
de  moindre  importance,  environ  $4,500,000  ;  pour  améliomtions  sur  le 
Saint-Laurent  en  aval  de  Montréal,  $2,500,000  ;  et,  pour  certaines  avances 
qu'il  était. alors  question  de  faire,  $1,000,000  : — formant  en  tout  une  somme 
de  ce  que  je  pourrais  appeler  obligations  susceptibles  d'être  constatées, 
s'élevant  à  $131,300,000,  somme  qu'il  aurait  de  toute  nécessité  fallu  se  pro- 
curer au  moyen  d'un  emprunt,  quoiqu'elle  n'augmentât  pas  nécessairement 
notre  dette.     Récapitulons  : — 

Canaux $43,800,000  00 

Chemin  de  fer  Intercolonial   10,000,000  00 

Chemin  de  fer  du  Pacifique 30,000,000  00 

Dettes,  il  leur  échéance 35,000,000  00 

Chemins  de  fer,  N.-E.  et  N.-B 2,000,000  00 

Chemin  de  fer,  I,  P.  E 2,500,000  00 

Travaux   secondaires 4,500,000  00 

Améliorations,  Saint-Laurent 2,500,000  00 

Avances 1,000,000  00 


$131,300,000   00 


La  Chambre  comprendra  mieux  maintenant  la  gravité  de  la  tâche  qui 
nous  était  imposée,  d'après  le  fait  que  cette  somme  est  presqu'égale  à  la 
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dette  totale  de  toute  la  Confédération  au  1er  juillet  1877,  et  excède  d'au 
moins  $23,000,000  le  chiffre  qui  la  représentait  au  lev  novembre  1873  ; 
qu'il  faudrait — au  taux  de  ^'c  mpte  auquel  nos  derniers  emprunts  ordi- 
naires ont  été  faits — sept  ei»  vants  successifs  de  $20,000,000  chacun,  eo 
enfin, — d'après  les  calculs  du  Ministre  des  Finances  de  cette  époijue,^ — une 
tiugiuentation  do  $3,367,400  ptir  année  de  l'intérêt  servi  par  ce  pays. 

Eu  ce  qui  concerne  les  obligations  que  nous  avons  à  remplir  jusqu'au 
1er  juillet  1878,  je  calcule  que, — faisant  entrer  en  ligne  de  compte  les  seuls 
travaux  publics  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  continuer, — nous  aurons 
adonner:  $5,500,000  pour  l'achèvement  des  canaux  Welland  et  Lachine; 
$13,500,000  pour  acquitter  les  créances  qui  arriveront  à  échéance  prochai- 
nement; à  peu  près  $6,000,000  pour  achever  certaines  pai'ties  du  chemin 
(le  fer  du  Pacifique;  $5,000,000  pour  une  foule  de  fins  diverses:  soit,  en 
tout,  $30,000,000,  auxquels  je  considère  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  face 
au  moyen  de  nouveaux  empmnts  avant  1881.  Et,  bien  qu'il  resterait 
encore  une  dette  considénible  que  j'aimerais  à  réduire,  il  faut  l'eroarquer 
que  le  paiement  est  facultatif,  au  gré  des  emprunteui-s. 

Nous  voici  maintenant  au  second  j)oint  que  jo  veux  signaler  à  la 
Cliambre  :  les  causes  de  l'augmentation  considérable  des  déi)enses  en  1873- 
74.  Je  constate  i\\.\e  l'augmentation  de  nos  dépenses  annuelles  est  due  aux 
faits  suivants  : — 


D'abord,  a  l'acceptation  des  dettes  provinciales  et  à  la  nouvelle  sub- 
vention additionnelle  de  $820,000  accordée  au  Nouveau-Brun  s. vick; 
ensuite  aux  nouvelles  obligations  conti-actées  par  l'annexion  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  $500,000  ;  au  premier  intérêt  semestriel  sur  l'emprunt  de 
M.  Tilley,  $225,000;  à  la  modification  opérée  dans  la  tenue  des  comptes 
dos  biirenux  de  i)0ste  et  qui  a  nécessité  une  nouvelle  dépense  nominale  de 
>?300,000;  à  une  infinité  d'augmentations  ajoutées  aux  traitements  des 
fonctionnaires  publics  et  qui  se  monte  à  un  peu  plus  de  $300,000;  à  une 
augmentation  de  déboursés  pour  tra\aux  publics  imputables  sur  le  revenu, 
$500,000  ;  pour  la  gendarmerie  à  cheval,  $200,000  ;  aux  dépenses  néces- 
sitées par  la  session  extraordinaire  qui  eut  lieu  cette  année-là,  $200,000  ; 
aux  traités,  environ  $100,000,  et  à  un  certain  nombre  d'items  divers  qui 
s'élèvent  à  $850,000  ou  $000,000  :— le  tout  formant  un  total  de  $4,000,000 
ou  à  peu  près  qui  explique  suffisamment  les  augmentations  survenues  entre 
1^^72-73  et  1873-74  et  qui  tje  résument  comme  suit  ; 
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Dettes  i)rovinciales  et  subvention^  N.  B . . . .  $820,000  00 

Annexion  de  l'Ile  du  Prince-Edouavd 600,000  00 

Intérêt  semestriel  (Emprunt  Tilley) 225,000  00 

Service  postal 300,000  00 

Traitements  des  fonctionnaires  publics 300,000  00 

Travaux  Publics 500,000  00 

Gendarmerie  à  cheval 200,000  00 

Session  extraordinaire 200,000  00 

Traités 100,000  00 

Items  divers 850,000  00 


^3,1)95,000  00 


Mais  comme,  à  cette  époque,  il  était  extrêmement  difficile  de  constater 
d'une  manière  exacte  le  résultat  des  dépenses  encourues  par  suite  de  la  lé. 
gislation  dont  j'ai  parlé,  il  sera  probablement  intéressant  pour  la  Chambre 
de  voir  la  différence  entre  les  déboursés  de  l'année  courante  et  ceux  do 
l'a„née  1872-73. 


Je  constate,  M.  l'Oi'ateur,  que  les  causes  principales  de  l'augmentation 
dans  les  dépenses  de  ces  deux  années  peuvent  être  assignées  comme  suit  : 
les  dettes  et  subventions  provinciales,  comme  auparavant  ;  l'Ile  du  Prince 
Edouard,  plus  le  chemin  de  fer  et  le  bateau  passeur,  $820,000  ;  l'intérêt 
total  de  l'emin-unt  contracté  eu  1873,  $450,000  ;  l'augmentation  du  service 
postal,  comme  antérieurement  ;  les  augmentations  de  traitements  dans 
le  budget  ;  pour  les  nouveaux  frais  d'exploitation  de  l'Intercolonial, 
$500,000,  qui  n'étaient  pas  nécessaires  ou  encourus  en  1872-73.  L'in- 
térêt total  sur  le  capital  dépensé  pour  travaux  ])ublic8  jusqu'à  la  fin  de 
1877-78  représente  une  nouvelle  charge  de  $1,200,000;  notre  police  à 
clieval,  $330,000  ;  et  nos  traités  avec  les  sauvages  une  nouvelle  charge 
l)robable  de  $330,000  de  plus  :  donnant,  entre  ces  années,  une  augmentation 
totale  de  $5,100,000  répartie  sur  les  items  que  je  viens  d'énumérer  et  dont 
voici  le  détail  : 


Dettes  et  subventions  pi'ovinciîiles $820,000  00 

Ile  du  Prince-Edouard 820,000  00 

Intérêt  (Emprunt  Tilly) 445,000  00 

Augmentation  du  service  postal 300,000  00 

Fonctionnaires  publics 300,000  00 

Chemin  de  fer  Intercolonial 500,000  00 

Travaux  Publics,  capital  (intérêt  sur) 1,200,000  00 

Police  à  cheval 330,000  00 

'J  i-aitéti  avec  les  sauvages 330,000  00 

$5,045,000  00 


-^^•v::/^ 
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Hana  m'avrôter  à  discuter  plus  longtemps  co  point,  je  vais  examiner 
l'étendue  de  l'impôt  absolu  actuellement  prélevé  sur  la  population  de  notre 
pays,  ainsi  que  le  caractère  casuel  de  cet  impôt. 

En  premier  l'eu,  en  se  servant  de  l'échelle  ordinaire  per  capila,  la 
Chambre  observera  que  de  notre  population,  qui  est  aujourd'hui  composée 
de  4,000,000  d'âmes,  nous  nous  attendons  à  recevoir  cette  année  un  revenu 
brut  de  $23,400,000,  moins  à  peu  près  $250,000  provenant  de  l'intérêt  sur 
placements  opérés  depuis  1872-73.  Elle  observera  aussi  que  sur  cette 
somme  nous  nous  attendons  à  retirer  $19,150,000  de  ce  que  nous  pourrions 
appeler  l'impôt  réel  qui  avait  rapporté  environ  $17,616,000  en  1872-73. 
Elle  verra  donc  que  notre  revenxi  de  1877-78,  s'il  n'excède  i)as  nos  pi'é- 
visions,  s'élèvera  à  bien  près  de  $5.79  par  tête,  contre  $5.86i  en  1872-73, 
en  laissant  une  marge  pour  les  augmentations  du  service  postal  ;  tandis 
que  la  somme  que  rapportera  réellement  l'impôt  s'élèvera,  si  nous  recevons 
tout  ce  que  nous  en  attendons,  à  $4.79  par  tête,  conti'e  $4.90  l'éellement  Averses 
dans  le  Trésor  en  1872-73. 


Maintenant,  je  sais  parfaitement  bien  que.  le  système  ^)«r  c«;j?Vrt  ne 
fait  connaître  que  très  pai*tiellement  la  natui-e  casuelle  de  l'impôt. 

Il  peut  sans  doute  arriver,  il  arrive  souvent  même,  que  l'impôt  est  pré- 
levé dans  un  pays  de  manière  à  retirer  de  la  population  beaucoup  plus 
d'argent  qu'il  n'en  va  au  Trésor  public,  et  alors  ce  système  ne  peut  avoir 
de  valeur  que  lorsque  toutes  les  autres  conditions  sont  les  mêmes. 

Nous  n'avons  qu'à  regarder  l'exemple  des  Etats-Unis  pour  voir  com- 
bien lourdement  une  population  peut  être  taxée  sans  qu'une  partie  considé- 
rable des  taxes  tombe  dans  le  Ti'ésor  national  (Très  bien  !  très  bien)  ;  et 
J'ose  dire  que  si  nous  nous  décidions  à  remanier  noti'e  tarif  dans  le  sens  de 
la  politique  des  Etats-Unis,  nous  verrions  bientôt  par  nous-mêmes  q\:  elle 
somme  énorme  de  taxes  la  population  du  Canada  serait  obligée  de  payer 
sans  qu'une  fraction  en  parvienne  au  Ti-ésor.     (Très  bien  !  très  bien  !) 

Mais,  tandis  que  je  suis  sur  ce  sujet,  je  veux  chasser  de  l'esprit  de 
certains  honorables  députes  une  fausse  impression  sous  laquelle  ils  parais- 
sent être  sur  l'étendue  relative  de  l'impôt  dans  les  i)ériode8  qui  ont  précédé 
et  suivi  1873-74. 

Il  est  bien  vrai  qu'en  comparant  l'époque  actuelle  avec  l'année  1872-73, 
on  constate  une  augmentation  considérable  dans  les  taxes, — quoique,  je  le 
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ferai  i-emarqaer  ici,  il  soit  hors  de  doute  que  les  taxes  qui  ont  été  abolies,  ou 
leurs  équivalents,  auraient  dû,  comme  simple  question  d'économie  ordinaire, 
6tre  imiMîsés  de  nouveau  en  1872-73.  Mais  je  dis  que  si  nous  comparouH 
l'impôt  réel  qui  a  été  prélevé  sur  la  population  du  Canada  depuis  l'avène- 
ment de  la  Confédération  jusqu'en  1872*  nous  veiTons  que  la  prétendue 
augmentation  est  légère,  si  même  on  peut  dire  qu'elle  existe  véritablement. 

Maintenant,  sans  nous  arrêter  à  étudier  l'effet  de  certaines  taxes  tem- 
poraires telles  que  l'augmentation  de  5  pour  cent  faite  en  1870,  ou  la  soit- 
di.sant  politique  nationale  de  l'année  suivante,  si  nous  prenons  le  montant 
réel  de  l'impôt  prélevé  sur  la  pojiulation  du  Canada  en  1870-71  ou  1871-72 
et  si  nous  le  comparons  avec  celui  d'aujourd'hui,  bien  qu'il  y  ait  indubita- 
blement une  augmentation  de  2|  pour  cent  sur  la  liste  générale  des  articles 
importés  en  ce  pays  et  une  augmentation  considérable  des  droits  qui  frap- 
pent le  whisky,  les  eaux-de-vie,  les  tabacs  et  autres  articles  de  cette  nature  ; 
cependant,  en  établissant  une  comparaison  entre  ces  deux  années,  la  réduc- 
tion des  droits  sur  le  thé  et  l'huile  de  charbon — deux  articles  de  consomma- 
tion générale — a  été  si  grande  que,  j'incline  à  le  croire,  la  somme  d'argent 
(j[u'on  retirait  autrefois  de  la  population  est  aussi  considérable  que  celle 
qu'on  retire  aujourd'hui  par  l'eÔet  de  notre  apparente  augmentation  de 
taxes. 

En  premier  lieu,  les  droits  réels  qui  étaient  prélevés  sur  le  thé  dans 
l'année  dont  je  parle  et  depuis  l'avènement  de  la  Confédération  en  remon- 
tant, auraient  seuls  pu  produii'e  un  revenu  de  $1,500,000  ou  bien  près.  Or, 
il  parait  y  avoir  de  bonnes  l'aisons  de  croire  que  la  popiilation  du  Canada 
a  gagné  de  $1,. 500,000  à  .$2,000,000  par  l'abolition  du  droit  d'accise  et  par 
la  réduction  de  l'impôt  sur  l'huile  de  charbon. 

Toutefois,  je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  bien  qu'il  soit  évident  que  si 
vous  mettez  les  deux  sommes  ensemble,  elles  représentent  le  montant  total 
de  l'impôt  additionnel, — même  si  les  importations  avaient  continué  d'être  ce 
qu'elles  étaient, — qui  aurait  été  obtenu  par  les  taxes  que  j'ai  établies.  Je 
me  contenterai  aussi  de  signaler  le  fait  que,  en  toute  probabilité,  par  suite 
de  la  réduction  qui  s'est  produite  dans  la  valeur  des  articles  importés  en  ce 
pays,  môme  la  somme  que  nous  obtenons  des  2|  pour  cent  égale  à  peine 
celle  que  nous  aurions  perçue  si  les  15  pour  cent  avaient  été  convertis  en 
un  droit  spécifique,  en  187-4. 

Mais,  pi-enant  le  plus  jietit  montant,  prenant  seulement  les  $800,000 
que  nous  savons  positivement  avoir  été   épargnées  aux  consommateurs 
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d'huile  de  charbon  par  l'abolition  de  l'accise  et  la  réduction  de  l'impôt 
douanier,  et  en  l'ajoutant  aux  $1,500,000  qui  auraient  été  prélevées  sur  le 
thé  par  l'ancien  tarif,  on  verra  que  la  somme  réelle  que  la  population  du 
Canada  paie  sur  ces  deux  articles  est  de  02,300,000  (quoique  toute  cette 
dernière  somme  ne  revienne  pas  au  Trésor^  ;  car,  en  admettant  que  nous 
ayions  perçu  $3,300,000  avec  les  droits  imposés,  il  est  clair  que  l'impôt  ad- 
ditionnel qui  existe  aujourd'hui  dépasse  à  peine  de  $1,000,000  celui  qui 
existait  durant  la  période  comprise  entre  l'avènement  de  la  Confédération 
et  l'année  1873-74,  sauf  la  dernière  partie  de  cette  pénode.  Et  c'est  un 
fait  digne  de  l'attention  de  la  Chambre  que,  pendant  que  les  nouveaux 
droits  ont  indubitablement  et  surtout  affecté  les  articles  de  luxe,  ceux  qui 
frappaient  ces  deux  articles  de  nécessité  première  ont  été  très  considérable- 
ment réduits. 

Si  la  Chambre  veut  bien  comparer  notre  situation  avec  celle  d'autres 
pays,  je  crois  qu'elle  verra  que  notre  impôt  actuel,  que  je  ne  préttnds  pas 
être  léger  per  se,  l'est  certainement  en  comparaison  de  celui  d'autres  pays 
placés  dans  des  circonstances  à  peu  près  identiques  aux  nôtres. 

Voyons  d'abord  les  Etats-Unis,  et  à  ce  propos  je  dois  faire  observer 
qu'il  est  impossible  d'établir  une  bonne  comparison  si  l'on  ne  fait  entrer  en 
ligne  de  compte,  non  seulement  les  résultats  de  leur  tarif,  mais  aussi 
l'étendue  des  taxes  municipales  qui  sont  prélevées  dans  ce  pays.  Ceux  qui 
suivent  les  aâaires  américaines  d'assez  près  savent  que  le  montant  de  l'im- 
pôt municipal,  aux  Etats-Unis,  est  si  élevé  qu'il  obère  très  sérieusement  les 
ressources  de  ce  pays.  Jusqti'à  quel  point,  on  en  jugei-a  mieux  par  les  faits 
suivants  : — 

Il  y  a  un  an  ou  deux  les  quatre  grands  Etats  de  New- York,  de  l'Ohio, 
du  Massachusetts  et  de  la  Pennsylvanie,  dont  la  population  collective  at- 
teint le  chiffre  de  12,000,000,  contribuaient  pour  une  somme  de 
$151,000,000  par  année  aux  fx-ais  de  l'impôt  local;  d'un  autre  côté,  des 
131  cités  dont  les  rapports  ont  été  publiés,  nous  voyons  que,  sur  une  po- 
pulation totale  de  8,500,000,  les  taxes  prélevées  se  montent  à  au  moins 
$112,000,000,  et  quant  à  la  cité  de  New- York  qui  compte  une  population 
de  1,249,000  et  une  évaluation  de  $1,111,000,  elle  contribue  aux  tins  mu- 
nicipales pour  $31,000,000  par  année, — somme  égale,  je  crois,  au  total  des 
taxes  prélevées  pour  fins  municipales  et  fédérales  sur  toute  la  population 
du  Canada.. 
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J'iii  Kigimlé  ce  lait,  parceque  je  suis  que  uotts  sommes  exposés  nu 
môme  danger.  Tous  ceux  qui  ont  étudié  l'énonne  augmentation  qui  s'est 
produite  et  qui  se  produit  encore  dans  notre  im[iût  municipal,  spécialement 
dans  les  villes  et  les  cités,  comprendront  qu'il  y  a  un  grand  danger  que  Iph 
municipalités  abusent  sérieusement  des  iwuvoii-H  illimités  qui  leur  ont  été 
accordés  au  sujet  de  la  taxation  directe. 

J'esjKjre,  M.  l'Orateur,  ne  pas  froisser  les  niprésentants  des  diverses 
ci  ces  du  Canada  en  disant  que  les  populations  des  villes  ne  sont  pas  faiti's 
pour  exercer  des  pouvoirs  aussi  étendus.  D'après  ce  que  je  puis  en  juger, 
la  population  des  campagnes,  en  général*,  administre  ses  affaires  avec  écono- 
mie et  discrétion  ;  mais  je  regi-ette  de  dire  que  l'expérience  des  Etats-Unis, 
celle  que  nous  avons  faite  nous-mêmes,  nous  apprennent  qu'on  ne  devrait 
pas  conférer  de  tels  pouvoirs  aux  municipPvlités  civiques. 

S'il  m'est  permis  d'exprimer  mon  opinion  personnelle  sur  une  matière 
(pii,  sans  être  de  notre  ressort  immédiat,  se  rattache  très  intimement  k  lu 
(piestiou  dont  nous  nous  occupons,  je  dirai  qu'il  est  urgent  que  le  pouvoir 
accordé  à  ces  corps  municipaux  soient  rigoureusement  restreints  ;  je  crois 
qu'il  serait  plus  sage  et  plus  dans  leur  intérêt  véritable  si  notis  leur  per- 
mettions de  ne  taxer  que  certains  objets  strictement  déterminés,  au  lieu  de 
toutes  espèces  de  propriétés,  sauf  certaines  exceptions,  comme  aiyourd'hui. 
J'invoque  cette  restriction,  non  seulement  dans  l'intérêt  des  propriétaires 
qui  eu  général  peuvent  conduire  eux-mêmes  leurs  propres  affaires,  mais 
plus  spécialement  dans  l'intérêt  des  classes  pauvres.  Toujoure  et  partout, 
lorsque  les  municipalités  f<mt  des  extravagances,  c'est  invariablement  sur 
le  pauvre  que  retombe  en  tin  de  compte  la  part  principale  du  fardeau  ;  c'est 
lui  qui  paie  les  folies  de  ses  admiuistrateui-s  civiques,  et  cela  de  toutes  les 
manières  possil)les  :  par  le  mauvais  air,  le  mauvais  éclairage,  le  mauvaÎH 
logement  et  la  cherté,  non  seulement  des  vivres,  mais  encore  de  tous  les 
articles  qui  lui  sont  nécessaii^es. 

On  ne  peut  lire  l'histoire, — telle  qu'elle  nous  est  révélée  par  les  rap- 
ports des  c{>inmissaires  et  des  cours  d'Etat,  ainsi  que  par  celvii  de  la  com- 
mission sanitaire  de  la  cité  de  New-York,-tle  la  mauvaise  administration  des 
artaires  de  la  ville  de  New- York  sous  le  règne  de  la  combinaison-Tammany, 
sans  se  convaincre  que  les  conséquences  de  cette  mauvaise  administration 
sont  tombées  directement  sur  une  partie  considérable  de  la  popidation. 

Je  ne  savais  pas  moi-même,  avant  d'avoir  jeté  un  coup  d'reil  sur  ces 
rapports,  que  dans  la  cité  de  New- York  le  chiffre  actuel  des  habitants  par 
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mille  can'é  fût  dewx  foiu  plus  élevé  que  celui  des  localités  les  plus  encom- 
brées de  Londris-iist  :  la  population  de  New- York  est  bien  près  de  290,000 
au  mille  carré,  tandis  que  les  qxiai'tiers  les  plus  populeux  de  la  cité  de  Lon- 
dres atteignent  seulement  1 79,000  dans  le  môme  espace.  A  ceux  qui  ont 
visité  ces  parties  des  grandes  villes  je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remai'quer 
(quelles  misères  accuse  ce  simple  exposé  de  faits  !  J6  me  contenterai  de  dire 
que,  bien  qu'il  y  ait,  en  ce  qui  concerne  New- York,  des  circonstances  par- 
ticulières qui  ont  amené  ce  déplorable  état  de  choses,  je  crois  que  ses  deux 
principales  causes  résident  dans  la  politique  fiscale,  ou  plutôt  dans  l'absence 
de  j)olitique  fiscale  des  Etats  Unis,  et  dans  la  mauvaise  administration  qui 
a  pendant  si  longtemps  déshonoré  le  gouvernement  civique  de  cette  ville. 

Quoiqu'à  la  vérité  cette  matière  ne  soit  pas  directement  de  notre  res- 
sort comme  législatura,  cependant  il  est  impossible  de  bien  étudier  la  cause 
de  l'impôt  soit  au  Canada,  soit  aux  Etats-Unis,  sans  constater  l'étendue  des 
taxes  municipales  qui  pèsent  sur  le  peuple  ;  en  outre,  je  crois  qu'il  est  temps 
que,  individuellement  au  moins,  nous  tâchions  de  voir  à  ce  que  les  remèdes 
nécessaires  soient  appliqués  ici,  si  nous  voulons  éviter  les  malheurs  qui  ont 
sans  aucun  doute  sérieusement  compromis  les  ressources  des  Etats-Unis. 

M.  rOmteur,  je  ne  veux  pas  essayer  de  calculer  d'une  manière  précise 
les  effets  du  tarif  américain.  C'est  un  point  qui,  je  le  compi-ends,  donnera 
lieu  à  grand  nombre  d'opinions  diverses  ;  mais  je  dois  dire  que,  quoique  ce 
tai'if  soit  trois  fois  plus  élevé  que  le  nôtre,  le  revenu  des  Etats-Unis  n'in- 
dique certainement  pas  que  les  recettes  par  tête  qui  proviennent  des  di-oits 
de  douanes  soient  beaucoup  plus  considérables  par  son  opération  ;  et  je  crois 
que  M.  David  Wells,  qui  fait  autorité  sur  cette  matière,  a  dit  vrai  en  affir- 
maut  que  le  peuple  américain  paie  annuellement,  en  vei-tu  de  ce  tarif, 
!!f400,000  ou  .$.500,000  de  taxes  dont  un  tiei*s  à  )>eine  pi-end  le  chemin  du 
coffre  public. 

J'ai  eu  de  la  difficulté  à  constater  assez  exactement  le  chiffre  auquel 

nous  pouvons  raisonnablement  fixer  notre  impôt  ;  mais  je  suis  parvenu  à 

savoir  que   les   taxes  payées   dans   la  province  d'Ontaxio  se  montent   à 

$5,5000,000,  et  je  pense  que,  même  en  faisant  la  part  des  taxes   imposées 

jmr  les  législatures  locales  dans  les  autres  provinces,  je  ne  m'éloigne  pas 

beaucoup  de  la  vérité  en  fixant  l'impôt  local  du  reste  de  la  Confédération  à 

une  somme  qui  ne  dépasse  pas  celle-là.     On  remarquei'a  quo  dans  ce  calcul 

jvj  ne  fais  pas  entrer  les  recettes  provenant  des  terres  de  la  Couronne,  non 

plus  que  les  sommes  payées  par  le  gouvernement   fédéral  k  titre  de 

subventions. 
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Mais  en  acceptant  ce'calcul,— et,  sans  ennuyer  la  Chambre  avec  des 
détails,  je  le  crois  suffisamment  exact  pour  des  fins  pratiques, — vous  aurez 
c«  résultat  :  toutes  les  taxes  que  paie  la  population  du  Canada  sont  pro- 
bablement à  peine  un  tiers  de  l'impôt  qui  pèse  sur  celle  des  Etats-Unis  par 
l'opération  de  leur  sy;:;t^me  municipal  et  de  leur  tarif,  et  dans  tous  les  cas, 
la  moitié  à  peine  de  la  somme  que,  nous  le  savons,  elle  paie  en  espèces  ; 
d'un  autre  côté,  comparé  avec  celui  des  Iles  Britanniques,  qui  ont  aujourd'hui 
une  population  d'à  peu  près  33,000,000  d'âmes  payant  l'impôt  désigné  souh 
le  titre  de  taxes  de  la  Keine,  environ  X66,000,000  sterling,  notre  impôt  en 
égale  à  peine  la  moitié. 


Et,  bien  que  très  certainement  la  population  de  la  Grande  Bretagne 
soit  infiniment  plus  riche  que  la  nôtre,  quoiqu'elle  puisse  négocier  des  em- 
prunts avec  beaucoup  plus  de  facilité  que  nous,  il  faut  néanmoins  ne  pas 
perdre  de  vue  que  la  propriété  est  bien  mieux  répartie  en  Canada  que  là- 
bas  et  que,  par  conséquent,  notre  population  peut,  tout  aussi  bien  que  celle 
de  la  Grande  Bretagne,  supporter  un  impôt  raisonnable  sans  en  soufirir 
d'une  manière  sérieuse.  Je  pense  aussi  que,  même  dans  ces  temps  de  ciise, 
il  n'y  a  pas  à  l'époque  présente  un  seul  district  du  Canada, — à  l'exception 
peut-être  de  quelques  quartiers  de  nos  grandes  villes,— od  une  partie  consi- 
dérable de  la  population  courre  le  risque  d'être  bornée  au  strict  nécessaire  ; 
par  conséquent,  je  crois  avoir  raison  de  dire  que,  quoique  notre  impôt  soit 
en  lui-même  plus  loui'd  qu'on  pourrait  le  désirer,  cependant,  comparé  à 
celui  qui  existe  dans  d'autres  pays  placés  dans  des  circonstances  assez  sem- 
blables à  celles  où  nous  nous  trouvons,  on  peut  le  considérer  comme  sup- 
portable et  même  léger. 


Maintenant,  on  pourrait  me  demander  si,  à  cause  des  déficits  considé- 
rables que  nous  avons  eus  depuis  deux  ans,  il  ne  conviendrait  pas  de  prendre 
des  précautions  qui  rendraient  totalement  impossible  l'existence  d'un 
troisième. 


Eh  1  bien,  M.  l'Orateur,  je  dii*ai  de  suite  que,  si  nous  avions  en 
Canada  une  taxe  équivalente  à  la  taxe  proportionnée  au  revenu  qui  existe 
aujourd'hui  en  Angleterre^  je  n'hésiterais  certainement  pas  à  conseiller  à 
la  Chambre  d'adopter  ce  moyen  pour  augmenter  le  revenu,  car  c'est  une 
taxe  qui  peut  être  augmentée  ou  diminuée  avec  le  moins  de  détriment  pour 
le  commerce.  Mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  je  crois  qu'il  est  impor- 
tant de  signaler  à  l'attention  de  la  Chambre  et  du  pays  le  fait  que,  quoi- 
que malheureusement  nous  ayions  eu  deux  déficits  successifs  dans  les  deux 
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dernières  années,  il  est  également  vrai  qu'une  grande  partie  de  ces  déficiti 
s'est  composée  des  sommes  consacrées  tous  les  ans  au  fonds  d'amortisse- 
ment, ce  qui  fait,— je  pense  que  la  Chambre  l'admettra,—  une  différence  no- 
ttible  dans  l'examen  de  la  situation. 

En  deux  ans  nos  déficits  ont  atteint  13,361,000  ;  mais  sur  cette  somme, 
81,650,000  au  moins  ont  été  appliqués  à  la  diminution  de  notre  dette; 
il  s'en  suit  donc  que  l'augmentatation  de  notre  dette  ost,  non  pas  de 
83,361,000,  mais  à  peine  de  $1,700,000  en  tout. 

En  outre,  je  pense  que  le  concours  des  circonHtancitH  défavorables  qui  a 
fait  tomber  notre  i-evenu  au  chiffre  extrêmement  minime  de  $22,000,000 
ne  se  renouvellera  probablement  pas  et  que,  de  plus,  il  y  a  lieu  de  compter 
sur  une  augmentation  légùro  mais  constante.  Yû  les  circonstances  qui 
peuvent  sui'gir  en  ce  pays,  et  comme  la  population  prend  l'accroissement 
que  noua  savons,  comme  nous  ajoutons  tous  les  ans  de  vastes  teiTes  encore 
vierges  à  nos  terres  arables,  je  pense  que  nous  avons  raison  d'espérer  de 
cette  seule  source  une  augmentation  considérable  de  revenu. 

Or,  s'il  est  possible  d'en  arriver  à  la  certitude  dans  une  matiëra  de 
cette  nature,  j'incline  à  croire  que  tous  les  ans  500,000  ou  1,000,000  d'â?res 
de  nos  terres  sont  défrichées;  donc,  dans  six  ou  sept  ans  les  produits  du  Canada 
auront,  de  ce  côté,  une  augmentation  permanente  considérable.  Il  ne  faut 
{ma  oublier,  non  plus,  que  les  avantages  do  notre  situation  et,  sous  certains 
rapports,  ceux  de  notre  climat  commencent  à  s'affirmer  ;  tandis  que,  comme 
chacun  le  sait,  les  importantes  facilités  apportées  dans  ces  dernières  années 
au  transport  du  fret  ont  si  bien  diminué  le  prix  du  transport  de  nos  pro- 
duits d'un  bord  de  l'Atlantique  à  l'auti'c,  qu'il  parait  être  raisonnable 
de  compter,  de  ce  côté,  sur  une  augmentation  très  considérable  et  constante. 

Je  ne  pense  pas  faire  erreur  en  disant  qu'aujourd'hui  presque  tous  les 
produits  les  plus  importants  de  la  ferme  peuvent  être  transportés  de  la  loca- 
lité la  plus  éloignée  d'Ontario,  à  l'est  du  lac  Supérieur,  jusqu'à  Londres 
moyennant  un  farthing  ou  un  demi  denier  sterling  par  livre.  Et  quoique, 
à  la  vérité,  une  partie  considérable  des  profits  soit  interceptée  par  les  diffé- 
rents agents  de  transport,  cependant,  si  ce  tarif  de  fret  peut  être  maintenu, 
— et  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne  le  serait  point, — tout  le  monde  recon- 
naîtra qu'un  champ  presqu'il limité  est  ouvert  à  l'esprit  d'entreprise  de  notre 
population  agricole  qui  parait  heureusement  disposée  à  en  profiter. 
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II  est  vrai,  d'un  auiro  cùté,  qu'il  est  impoHsible  pour  nouH, — un  {xtiit 
IKSupIe  d'à  {)ou  près  quatre  millions  d'âmes,  vivant  dans  le  voisinage  immé- 
diat des  Etats-Unis,  tout  lo  long  d'une  frontière  immense, — de  no  pas  res- 
sentir sérieusement  les  effets  de  la  politique  fiscale  qu'ils  ont  adoptée. 

Je  n'ai  jamais  prétendu  que  la  Confédération  du  Canada  n'ait  pas  dé- 
plorablement  subi  le  oontrecoup  de  la  politique  américaine  ;  mais  je  dis, 
non  seulement  que  je  ne  vois  dans  la  folie  de  nos  voisins  aucune  raison  de 
les  imiter,  mais  encore  qu'eux-mêmes  commencent  à  s'apercevoir  qu'ils  ont 
commis  une  grave  erreur  et  qu'ils  ont  fini  par  se  convaincre,  pour  ce.  qui 
concerne  le  Canada  du  moins,  que  leur  politique  n'a  eu  d'autres  résultats 
que  celui  de  nous  portei-  à  chercher  d'autres  marchés  que  les  leurs  et  de  les 
priver  eux-mêmes  des  profits  d'agence  qu'ils  aumient  réalisés. 

Il  est  hors  de  doute,  M.  l'Orateur,  que  nous  avons  éprouvé  des  pertes 
directes  considérables  par  le  fait  que  les  Ëtats-Unis  étaient  autrefois  l'un 
des  pays  avec  lesquels  nous  fiiisions  le  plus  d'afilaires  et  qu'il  est  impossible 
que  44,000,000  de  nos  meilleurs  clients  soufifrent  d'une  longue  déprew- 
sion  sans  qu'une  grande  partie  de  notre  propre  population  soit  gravement 
embarrassée.  Il  est  bien  connu  qu'à  part  les  portes  directes)  nous  avonn 
éprouvé  des  pertes  indirectes  sérieuses, — celle,  par  exemple^  des  profits  ré- 
sultant des  transactions  que  plusieurs  de  nos  banques  faisaient  avec  len 
négociants  de  la  république  voisine,  et,  item  aussi  important  peut-être,  la 
perte  des  achats  considérables  (jue  les  tourisio^i  américains  faisaient  aupara- 
vant en  Canada. 

Indépendamment  de  ces  considérations,  il  y  en  a  une  autre  extrême- 
tnent  impoi  tante  que  je  désire  présenter  à  la  Chambra. 

Il  ne  saurait  y  avoir  de  doute,  M.  l'Orateur,  que  la  disproportion 
très  sérieuse  qui  existe  entre  les  obligations  fixes  à  la  charge  de  notrn 
revenu  et  la  somme  qui  reste  plus  ou  moins  sous  notre  contrôle,  ne  soit 
devenue  un  sujet  qui  exige  la  plus  profonde  attention.  Sur  u  .  rî  penfo 
nominale  de  $23,500,000  en  chiffres  ronds,  pas  moins  de  $ll,/^Oi,(\  '  •  v' 
affectés  au  paiement  de  l'intérêt  du  fonds  d'amortissement,  atiiu  qu'aux 
subventions  provinciales,  et  doivent  être  absolument  considérés  comme  une 
première  hypothèque  Sur  le  reste,  $5,500,000  environ  des  obligations 
attachées  au  revenu  c^o'vsnt  être  regai'dés  ou  comme  inscriptions  portées 
aux  deux  pages  da  oh.^:U>,  *i^  on  ne  ^out  les  effacer  de  l'ime  sans  les  rayer 
aussi  de  l'autre,  or:  ojiaiiie  4tant  aust:  pmtiquement  une  hypothèque  pour 
toutes  fins  et  intent^Jns  que  de  droit. 
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Il  wt  évident  que  la  balance  de  87,000,000  qui  reste  à  notre  diHposi- 
tion,  uon-HOulenient  n'offre  qu'un  champ  très  rostroint  pour  exercer  une 
grande  économie,  mais  aussi  qu'uUo  mitiw  ^  peine  i>our  les  obligations  que 
nous  comptons  remplir  dans  le  monicut. 

Maintenant  que  les  dépenses  d«)«  différent*  'services  ont  été  rériuitefi 
aux  strictes  limites  de  l'etHcacité,  on  ut»  doit  pa»  H^ittemlro  qiio  noua  puis- 
sions diminuer  au-dessouH  de  $1,000,000  oell(>s  do  la  Justice  et  Iffl  réni- 
tonciers,  de  la  Milice  et  do  la  Gendarmerie  à  olitsval  du  Noi»!  Oiiest,  celle» 
«nfin  des  Travaux  Publics  ;  le  service  des  Pêcheries,  dos  l*hareH,  des  Côteg 
et  d'auti*ui>  sni  vices  du  m6me  genre  exigent  une  somme  au  moins  égal'  ij, 
collo-h\  ",*.à  "'ire  $1,000,000  ;  l'administration  des  Affaire^  des  Sauvages 
dcti  «nde  prèht'O  $500,000,  et  le  service  de  l'Immigration,  «'il  est  continué, 
ne  pt  ni  faire  à  moins  do  $250,000  par  année,  y  compris  la  Quanmtaino  ; 
1 1  faut  austii  $250,000  pour  dépenses  divei'ses.  Voilù  donc,  sur  à  |)eu  près 
.|«G,760,000,  un  total  d'environ  $5,000,000  qui  no  jwut  être  réduit  et  qui 
l.ùs^e  pour  la  législation,  le  gouvernement  civil,  les  pensions  et  le  fouds  d«» 
i-otraite,  une  somme  de  $1,750,000,  items  sur  lesquels  nous  pourrons  <  )érer 
des  réductions. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  soit  impossible  de  faire  de  nouvelles  économies  ni 
qu'un  nouvel  impôt  ne  puisse  être  supporté  ;  mais  je  dis  qu'il  serait  diffiii le 
et  d'une  douteuse  opportunité  de  porter  le  retranchement  plus  loin,  à  moins 
de  faire  subir  de  trùs  importantes  modifications  à  notre  système  constitu- 
tionnel actuel  ;  tandis  qu'une  augmentation  de  l'impôt,  si  elle  était  consi- 
dérable, ferait  manquer  son  but,  non  seulement  parce  qu'elle  arrêterait  Ioh 
développements  du  pays,  mais  encore  parce  que  c'est  un  fait  admis  que  si 
vous  élevez  les  taxes  au-delà  de  certaines  limites,  vous  êtes  certains  de 
manquer  votre  affaire,  soit  en  diminuant  la  consommation,  soit  en  encou- 
rageant la  contrebande,  comme  nous  l'avons  plus  d'une  fois  appris  à  nos 
dépens. 


Aussi,  toutes  choses  considérées,  je  suis  disposé  à  suggérer  que  nous 
retardions  d'examiner  la  rpiestiou  de  savoir  s'il  est  désirable  ou  non  d'im- 
poser de  nouvelles  taxes. 

Plusieurs  raisons  me  portent  à  faire  cette  recommandation  : — d'abord, 
parce  que,  en  dépit  de  tout  ce  qu'on  dit  au  contraire,  il  me  semble  qu'il  y  a 
Jes  signes  évidents  d'une  amélioration  dans  le  revenu  général  et  dans  la 
condition  générale  du  pays  ;  ensuite,  jmrce  que  je  ciois  que  les  recettes  de 
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l'année  1876-77  ont  été  décidément  au^essous  de  la  moyenne  ordinaire  ; 
parce  que  le  déficit,  étant  dans  une  large  mesure  composé  du  fonds  d'amor- 
tissement, il  n'est  pas  tout-à-fait  aussi  formidable  qu'il  peut  le  parattire  à 
première  vue  ;  parcequ'une  partie  très  considérable  de  notre  dé];jense  an- 
nuelle,  quoiqu'imputable,  à  proprement  parler,  sur  le  fonds  consolidé,  est  faite 
pour  des  fins  qui  lui  donnent  le  caractère  d'une  dépense  imputable  sur  le 
capital  ;  parce  que  les  dettes  que  nous  devons  payer  de  toute  nécessité  ont  été 
considérablement  diminuées  ;  et  parce  que, — raison  encore  plus  directe, — 
la  question  qui  va  bientôt  être  posée  au  pays  par  les  deux  partis  politiques 
entraînera,  si  elle  est  décidée  contre  nous,  un  changement  si  grand, 
si  radical  dans  notre  système  fiscal  et  dans  notre  mode  de  j>ercevoir  le 
revenu,  que  je  tiens  à  ce  que  le  peuple  se  prononce  avant  que  nous  nous 
engagions  à  faire  de  nouvelles  modifications  au  tarif  actuel.  , 
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Maintenant,  M.  l'Orateur,  sans  vouloii*  soulever  une  discussion  oiseuse, 
je  crois  qu'il  est  bon  que  la  Chambre  sache  clairement,  distinctement, 
quelle  est  cette  question,  et  connaisse  bien  le  contraste  frappant  qu'offrent 
notre  politique  et  celle  de  nos  adversaires.  Dans  un  discours  qu'il  a  pro- 
noncé sur  cette  question,  il  y  a  quelques  mois,  l'honorable  chef  de  l'Opposi- 
tion s'est  exprimé  comme  suit  : 


il 


*'  Messieurs,  vous  savez  que  le  Canada,  de  l'est  à  l'ouest,  se  trouve 
sous  le  même  degi'é  de  latitude,  et  ne  produit  pas  une  gi'ande  variété  de 
récoltes.  De  l'Atlantique  au  Pacifique,  le  pays  est  soumis  aux  mêmes 
influences  olimatériques;  mais  les  Etats-Unis,  qui  s'étendent  des  lacs  au 
golfe  du  Mexique,  jouissent  de  plusieura  climats  différents.  En  Canada 
cependant,  loi'sque  malheureusement  une  saison  défavorable  nous  amène 
de  maigres  récoltes,  les  ressources  nous  font  défaut;  alors  les  cultivateurs 
des  Etats-Unis  inondent  nos  marchés  de  leura  produits,  et  nous  ne  pou- 
vons les  en-  empêcher.  Voua  {les  cultivateurs)  qui,  dans  une  saison  de 
stérilité,  pouiTiez  trouver  une  compensation  pour  ces  faibles  récoltes  dans 
les  prix  plus  élevés  qu'elles  vous  rapporteraient,  vous  vous  trouvez  déçus 
dans  votre  espoir.  Même  le  peu  de  produits  que  les  tempêtes  vou^  ont 
laissé  se  trouve  sans  valeur  lorsque  les  marchés  du  Canada  so^it  inondés 
par  les  produits  des  Etats  de  l'Ouest.  Devons-nous  swiffrir  un  pareil  état 
de  choses?  Ne  devons-nous  pas  dire:  le  Canada  aux  Canadiens  et  proté- 
geons nos  marchés  j)ottr  nous-mcmesl  Ne  devons-nous  pas  dire:  si  nous 
avons  une  pauvre  récolte,  quelle  serve  à  nos  concitoyens  qui  nous  en  dorv- 
neront  un  pirix  raisonnable;  s-i  elle  est  abondante,  ne  nou^  contentons  pas 
de  nos  seids  marchés,  allons  aux  lointains  marchés  européens,  et  disons 
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"  atix  Etata-UnU:  *Nou8  vous  permettons  d'apporter  vos  produits  sur  nos 
"  marchés;  d  votre  tour,  a,coord€z-nov3  le  même  privilège  et  laissez-nous  en' 
voyer  nos  produits  sur  vos  marchés.'  "  (*) 

Voilà  la  politique  de  l'Opposition,  voilà  la  politique  que  mes  hono. 
râbles  amis  de  la  Gauche  vont  soutenir  jusqu'à  la  mort.  Or,  il  est  bon  de 
faira  remarquer  que  les  doctrines  qui  y  sont  exposées  ont  été  approuvées 
tout  récemment,  du  moins  par  les  représentants  d'Ontario  appartenant  à  ce 
parti;  en  eifet,  à  la  suite  d'une  conférence,  certaines  résolutions  ont  été 
publiées  qui  indiquent  le  programme  de  l'Opposition  d'Ontario  sur  cette 
question.     Voici  ces  résolutions  : 

"  1,  Nous  sommes  convaincus  que  la  prospérité  du  Canada  exige 
"  l'adoption  d'une  politique  nationale  qui,  par  un  judicieux  remaniement 
<'  du  tarif,  favoriserait  les  intérêts  agricoles,  miniers  et  industriels  de  la 
"  Confédération. 

**  2.  Mais  cette  modification  du  tarif  ne  satisferait  ni  ces  intérêts  ni  le 
"  pays,  si  elle  n'était  adoptée  que  comme  mebuie  provisoire  seulement  pour 
<'  faire  face  à  des  exigences  temporaires,  ou  pour  combler  un  déficit  passa- 
"  gei',  ni  à  moins  qu'elle  ne  soit  adoptée  comme  une  politique  nationale,  ni 
"  tant  que  la  réciprocité  commerciale  avec  nos  voisins  ne  sera  pas  établie. 

"  3.  Le  Canada  devrait  s'efforcer  d'établir  la  réciprocité  dans  les  taiifs, 
"  suivant  que  ses  divers  intéi'êts  l'exigerout.  Il  est  du  devoir  des  habitants 
"  du  Canada  d'imposer  à  l'attention  du  Gouvernement  et  du  Parlement  de 
*'  la  Oonfédtii'ation  la  nécessité  de  mettre  ces  idées  en  pratique,  et  ils  ne 
"  doivent  pas  accorder  leur  confiance  à  un  Gouvernement  qui,  par  mau> 
**  vais  vouloir  ou  défaut  d'habileté,  ne  voudrait  pas  faire  une  loi  dans  ce 
"  sens." 

Pour  le  moment  mon  intention  n'est  pas  de  commenter  ni  ce  disooui<s 
remarquable  ni  ces  remarquables  résolutions,  mais  de  vous  faire  remarquer 
qu'ils  sont  en  absolue  contradiction  avec  la  politique  de  notre  Gouver- 
nement. 

La  prétention  de  nos  honorables  adversaires,  si  je  la  comprends  bien, 
est  celle-ci  : — le  Gouvernement  peut  augmenter  la  richesse  collective  du 
pays  en  élevant  l'impôt,  il  peut  enrichir  la  société  collectivement  en  la 
dépouillant  de  son  argent.     Cela  se  peut. 

(*)  Extrait  d'wn  diecoors  prononcé,  à  Bury,  par  Sir  John  A,  Macdonald. 
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D'un  autre  côté,  notre  prétention,  également  claire,  également  définie, 
et  que  nous  sommes  également  décidés  de  soutenir  jusqu'à  la  mort,  est 
celle-ci  : — tout  impôt,  déguisé  de  quelle  que  façon  que  ce  soit,  est  une  perte 
per  se  ;  c'est  le  devoir,  et  le  devoir  sacré,  du  Gouvernement  de  ne  prélever 
sur  le  peuple  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  bon  fonctionnement  di|^  ser- 
vice public  ;  autrement,  l'impôt  est  tcfut  simplement,  s  dus  une  forme  ou 
sous  une  autre,  un  vol  organisé. 

Sans  doute,  M.  l'Orateur,  le  malheur  veut  que,  danâ  notre  condition 
actuelle,  nous  ne  puissions,  tant  que  le  revenu  sera  dans  l'état  où  il  est) 
tenter  bien  des  choses  que  j'aimemis  vcir  tentées.  Il  y  a  de  notables  amé- 
liorations  dont  le  gouvernement  n'est  pas  en  mesure  de  s'occuiier  mainte- 
nant ;  on  nous  fait  de  temps  en  temps  d'excellentes  recommandations  que 
nous  désirerions  mettre  à  effet,  si  les  circonstanceft  le  permettaient  :  nous 
sommes  ol>ligés  de  nous  abstenir  de  ces  travaux. 

Mais  quand,  en  présence  des  embarras  contre  lesquels  nous  avons  k 
lutter,  on  vient  nous  reprocher  de  ne  pas  essayer  de  faire  plus,  je  me  i^ev 
mets  de  protester  énergiquement  contre  cette  censure.  Nous  condamner 
parce  que  nous  ne  pouvons,  dans  l'état  où  se  trouvent  nos  finances,  noixs 
charger  de  nouvelles  entreprises,  c'est  témoigner  aussi  peu  de  raison  qu'en 
montreraient  des  passagers  qui  se  révolteraient  contre  le  patron  et  l'équi- 
page parce  que  le  navire  ne  peut  aA^ancer  vei-s  le  port  pendant  la  tempête 
et  qu'il  est  obligé  de  mouiller. 


Laissant  maintenant  ce  sujet  de  côté,  je  dois  faire  remarquer  (juc 
l'année  qui  vient  d'expirer  a  été  remarquable  sous  im  autre  rapport  :  elle 
termine  la  première  décade  de  la  Confédération,  et  je  crois  qu'il  ne  sei-ait 
pas  mal  de  consacrer  (juelques  instants  à  la  revue  de  l'histoire  financière  de 
cette  période.  ' 

Je  pense,  M.  r(.)rateur,  qu'en  jetant  itu  cou]>  d'œil  sur  l'amiée  1867  et 
eu  examinant  la  situation  actuelle,  tous  ceux  qui  sont  de  bonne  foi  admet- 
tront qu'il  y  a  deux  choses  évidentes  :  la  première,  que  les  ressources  des 
provinces  qui  se  sont  confédérées  les  premières  étaient  suffisantes  pour  leuj- 
permettre  de  mener  à  bonne  tin  tout  ce  qu'elles  avaient  entrepris  à  cette 
époque  et  peut-être  de  se  lancer  dans  de  nouvelles  entreprises  importantes  ; 
mais  en  second  Hou,  ce  qui  me  parait  tout  aussi  clair,  c'est  que  quand  nous 
avons  entrepris  des  risques  qu'aucun  pays  n'aurait  dû  entreprendre  dans  les 
conditions  où  nous  nous  trouvions,  nous  avons  malheureusement  trop  tenté 
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et  sérieuBement  K)mpromis  par  là  l'existence  de  notre  jeune  société  :  la  con. 
séquence,  c'est  qu-î  notre  dépense  a  augmenté  d'une  manière  si  frappante  et 
si  rapide,  qu'elle  ptut  donner  à  réfléchir  aux  plus  insoucieux  d'entre  nous. 
(Très  bien  !  très  bien  !  ) 

Pi-enant  1867  pour  point  de  départ,  nous  voyons  que  le  total  de  la 
dépense  qui  était  à  peine  de  $13,500,000  cette  année-là  s'est,  dans  l'espace 
de  dix  ans,  élevé  à  $23,500,000, — soit  une  augmentation,  aussi  approxima- 
tive que  possible,  de  $10,000,000.  Et  ce  qui  est  beaucoup  plus  important, 
c'est  qu'après  avoir  pris  des  dispositions  pour  faire  face  aux  obligations 
nouvelles  qui  nous  sont  dévolues,  nous  ne  pouvons  apercevoir  une  pers- 
pective raisonnable  de  les  réduire  au-dessous  de  ce  chiffre. 

Il  n'est  pas  liors  de  proiMDs  que  j'indique  à  la  Chambre  les  principaux 
items  qui  ont  causé  cette  augmentation  depuis  le  commencement  de  la 
Cîonfédémtion. 

En  premier  lieu,  je  crois  que  l'intérêt  sur  le  capital  dépensé  pour  cons- 
truire le  chemin  de  fer  Intercolonial  et  les  frais  de  son  exploitation  repré" 
sentent  $2,400,000  de  cette  augmentation.  Je  vois  aussi  que  notre  dépense 
totale  pour  le  Nord-Ouest, — y  compris  les  traités  avec  les  sauvages,  la  police 
à  cheval,  ainsi  que  l'acquisition  des  territoires, — s'élève  à  près  de  $1,000,000 
par  année.  L'intérêt  sur  la  somme  dépensée  pour  le  chemin  de  fer  du  Paci" 
fique,  ainsi  que  les  obligations  contractées  avec  la  Colombie  Britannique,  se 
montent  à  $1,000,000  de  plus.  L'intérêt  sur  les  autres  travaux  publics 
représente  une  nouvelle  somme  de  $1,000,000,  tandis  que  l'acceptation  des 
dettes  provinciales  et  l'admission  de  l'Ile  du  Prince- Edouard  dans  la 
Confédération  représentent  $1,640,000.  Ces  cinq  items,  on  l'observera, 
constituent  la  plus  forte  partie  de  l'augmentation. 

Or,  en  faisant  la  part  des  recettes  de  toute  nature,  ceci  représente  pour 
ainsi  dire  une  inerte  sèche  d'à  peu  près  $5,000,000  par  année,  laquelle,  si  elle 
était  capitalisée,  constituerait  une  addition  de  $110,000,000  à  notre  dette 
Itrute.  Quant  à  la  balance  de  l'augmentation,  on  peut  en  considérer  une 
certaine  partie  comme  inscription  portée  aux  deux  pages  du  compte  ;  une 
autre  partie  est  due  à  l'augmentation  de  la  population  pendant  cette  période, 
et  le  reste  est  fonné  d'un  certain  nombi-e  d'items  divers  sur  lesquels  je 
u'appelerai  pas  l'attention  de  la  Chambre  pour  le  moment. 

Envisageant  la  situation  dan»  son  ensemble,  je  crois  que  nous  pouvons 
dire  avec  assez  de  raison  qu'enfin  la  dépense  a  été  circonscrite  dans  certaines 
limites,  et  que,  la  part  faite  à  l'augmentation  de  la  population  et  au  progi-èa 
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du  pays,  il  y  a  lieu  de  6roire  que  la  dépense  per  oapita  n'a  pas  besoin  d'être 
beaucoup  augmentée.  Néanmoins,  il  est  certain  que  la  tâche  qui  nous  in- 
combe en  ce  moment  est  ingrate. 

Notre  situation  offre  certaines  circonstances  très  particulières.  Quoi- 
que notre  impôt  absolu  per  capita  soit  moindre  que  ce  qu'il  était  il  y  a 
quelqiies  années  ;  quoique  la  cause  de  cet  impôt  soit  à  peu  près  la  même  ou, 
dans  tous  les  cas,  n'ait  pas  changé  d'une  maniera  appréciable  ;  quoique  la 
masse  générale  de  nos  dettes  soit  infiniment  moindre  qu'autrefois,  je  dois 
avouer  franchement  qu'on  a  perdu  l'occasion  de  rendre  notre  position  finan- 
cière excellente,  que  le  champ  laissé  à  l'exercice  de  l'économie  est  ext»s- 
sivement  restreint,  que  le  pouvoir  d'imposer  de  nouvelles  taxes  est  limité 
à  des  bornes  comparativement  étroites,  que  le  retranchement  a  été  poussé 
aux  dernières  limites, — à  moins,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  nous  nous 
décidions  à  modifier  considérablement  notre  système  ;  je  dois  aussi  avouer 
que  notre  avenir  seiuit  gravement  compromis  si  nous  commettions  des 
imprudences.     (Tr^s  bien  !  très  bien  !  ) 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  quant  à  la  question  de  la  grande  augmen- 
tation de  l'impôt,  la  Chambre  ne  doit  pas  oublier  que  dans  notre  position 
il  y  a  une  fotde  de  dangers  ordinaires  à  toute  augmentation  considérable  de 
l'impôt. 

D'abord,  je  crois  qu'on  s'apercevra  que,  si  l'impat  n'est  pas  établi  strie- 
tement  pour  les  fins  du  revenu,  il  est  à  craindre  que  des  querelles  intes- 
tines ne  s'introduisent  parmi  nous.  11  n'y  a  pas  de  doute  que  dans  cette 
Confédération  les  intérêts  de  quelques  classes  de  la  population  peuvent 
paraître  ne  pas  se  concilier  ensemble,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  si  l'on 
s'apercevait  que  le  parlement  du  Canada  sacrifiait  ceux  d'une  classe  au  pro- 
fit de  l'autre,  il  a'éérait  des  mécontentements  sérieux. 

Je  dois  ajouter  que  je  ne  crois  pas  qu'il  serait  sage,  pour  raisons  poli- 
tiques,— lors  même  que  nous  n'en  aurions  pas  d'autres, — d'assimiler  notre 
système  à  celui  des  Etats-Unis.  Je  pense  qu'une  augmentation  considé- 
rable de  l'impôt  entraverait  sérieusement  le  véritable  progrès  industriel  et 
tendrait  à  détourner  le  peuple  d'occupations  moins  productives.  Il  n'y  a  pas 
de  doute  qu'elle  démoraliserait  la  classe  commerciale  et  introduirait  une 
vaste  contrebande  parmi  grand  nombre  de  nos  concitoyens. 

En  somme,  je  dois  dire  que  les  résultats  généraux  de  ces  dernières 
années  ont  été  assez  satisfaisants.  Une  masse  considéiable  de  travaux 
publics  ont  été  terminés  ou  sont  à  la  veille  de  l'être  ;  une  très  grande  par- 
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tie  de  notre  dette  a  été  soldée,  et  la  dépense  qui  augmentait  dans  une  me- 
sure si  large  et  si  rapide  est  arrivée,  espérons-le,  à  son  terme  d'augmenta- 
tion. En  ce  qui  concerne  l'accroîssement  de  la  population,  je  dois  ajouter 
q\ie  notre  dépense  a  considérablement  diminué. 

En  déduisant  de  la  dépense  de  l'année  dernière  la  somme  accumulée 
Huv  les  placements  permanents  p:>rtant  intérêt,  ainsi  que  les  i-ecettes  des 
chemins  de  fer  qui  n'étaient  pas  autrefois  en  opération,  la  Chambre  verra 
que  puisqu'on  1873-74,  avec  une  population  de  3,750,000  âmes,  nous 
étions  obligés  de  dépenser  $23,316,000,  notre  dépense  actuelle  ne  peut  pus 
être  considérée  comme  dépassant  de  beaucoup  $22,500,000  :  en  d'autres 
termes,  calculs  faits  per  capita,  notre  dépense  d'aujourd'hui  n'est  que  de 
$5.62,  tandis  qu'elle  élait  de  $6.22  en  1873-74.  Il  s'ensuit  donc  que,  rela- 
tivement à  notre  population,  et  eu  faisant  les  déductions  qu'il  ne  serait  que 
raisonnable  de  faire,  l'administration  des  affaires  publiques  entraine  iine 
dépense  annuelle  de  près  de  $2,000,000  moindre  que  pendant  l'année 
dont  il  vient  d'être  question. 

Aussi,  je  le  réj^ète,  ce  que  nous  auiions  de  mieux  à  faii'o  dans  ce  cas 
serait  de  nous  en  tenir  strictement  à  un  tarif  suffisant  pour  les  besoins  du 
i-evenu  et  de  poursuivre  avec  fermeté,  mais  avec  précaution,  les  travaux 
publics  importants  qui  ne  peuvent  être  retardés  sans  préjudice  pour  le 
pays  ;  aussi,  de  remplir  autant  que  possible  les  engagements  que  nous 
avons  contractés, — pourvu,  toutefois,  qu'ils  ne  mettent  pas  notre  situation 
générale  en  danger  et  qu'ils  ne  compi'omettent  point  l'avenir  de  notre  po- 
[)ulation. 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  tous  les  risques  soient  passés  ;  ma'!s  je 
crois  avoir  raison  de  dire  que  l'étendue  de  ces  risques  a,  dans  tous  les  cas, 
considérablement  diminué.  Je  ne  compte  pas  sur  un  retour  subit  de  pros- 
périté, je  ne  puis  même  dire  que  je  le  désire  ;  mais  je  pense  que  nous  pou- 
vons compter  sur  un  progrès  graduel  et  constant,  car  l'expérience  du  passé 
nous  apprend  que  ce  progrès  a  rarement  manqué  de  se  produire  on  Canada, 
môme  dans  des  circonstaiices  presqu'aussi  désavantageuses  que  celles  où 
nous  notis  trouvons  en  ce  moment. 

Telles  sont,  M.  l'Orateur,  autant  que  je  puis  voir,  les  questions  qui 
se  trouvent  devant  le  pays.  A  celui-ci  maintenant  de  décider  sur  la  poli- 
tique fiscale  qu'il  lui  plaira  de  choisir  ;  aux  membres  de  cette  Chambre  ou  à 
leure  successeurs .... 

PLUSIEURS  VOIX—Ecoutoz  !  écoutez  ! 
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M.  CARTWRIGHT  —Ou  à  leurs  successeurs  de  décider  si  cette  poli- 
tique devra  être  mise  à  efièt.  Toutefois,  je  rappellerai  à  la  Chambre,  je 
rappellerai  au  pays  que  de  notre  conduite  présente  dépendra  une  large  part 
de  notre  succès.  Si  nous  voulons  être  en  mesure  de  solder  notre  dette  à 
des  conditions  raisonnables  et  de  diminuer  notre  dépense  annuelle,  il  im- 
porte souverainement  que  les  capitalistes  étrangers  voient  que  les  affaires 
publiques  de  notre  pays  sont  administrées  avec  prudence  et  avec  économie. 

Il  me  semble  voir  deux  voies  ouvertes  devant  nous.  L'une,  celle  que 
j'ai  indiquée  plus  haut  et  que  le  Gouveiixement  se  propose  de  suivre  j 
l'autre, — que  j'espère  bien  ne  pas  voir  adoptée, — de  nous  lancer  encore  dans 
de  folles  entreprises,  de  contracter  encore  des  engagements  dont  nous 
n'avons  pas  calculé  le  prix,  et  d'imposer  des  taxes  injustes  dans  l'espoir  île 
donner  par  là  un  faux  stimulant  à  la  dépression  actuelle. 

M.  l'Orateur,  je  ne  pense  pas  que  ceux  qui  ont  prêté  l'oreille  à  mes 
observations  o\i  qui  se  sont  mis  par  eux-mêmes  au  courant  de  la  situation 
générale  du  pays  pendant  les  quelques  dernières  années  me  contrediront 
quand  je  dirai  que  notre  position  en  1874  était  périlleuse,  comme  nous  pou- 
vons le  voir  aujourd'hui,  et  que,  quels  que  soient  les  dangers  qui  nous  me- 
nacent, ils  sont  bien  moins  grands  que  ceux  qui  nous  entouraient  alors. 

On  sait  très  bien  qu'à  cette  époque  l'inflation  avait  été  considérable  et 
qu'une  réaction  était  inévitable.  Nous  ne  pouvions  mesurer  l'étendue  de 
cette  réaction,  nous  ne  pouvions  dire  jusqu'où  elle  irait  ;  maÎA  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  un  marchand,  un  fabricant  ou  un  homme  d'affaii'es  doué 
de  la  prudence  la  plus  ordinaire  qui  n'ait  alora  senti  que  l'expansion  avait 
dépassé  les  limites  raisonnables  et  que  le  danger  d'une  réaction  était  im- 
minent ;  et  j'ose  dire  que  si  le  gouvernement  avait  tant  soit  peu  retardé  à 
imposer  les  taxes  nécessaires,  ou  s'il  n'avait  pas  réussi  à  néi»ocier  les  em- 
prunts successifs  que  nous  avons  été  forcés  de  lancer  sur  le  marché  anglais, 
notre  position  serait  devenue  excessivement  critique. 

Je  dois  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  le  fait  qu'il  est  très  rare 
qu'un  gouvernement  ait  eu,  comme  le  nôtre,  à  faire  face  à  tant  de  dangers 
à  la  fois.  Nous  avions  simultanément  les  obligations  de  réparer  les  brè- 
ches faites  à  notre  crédit  par  des  déficits  considérables  ;  de  trouver  de  larges 
sommes  d'argent  pour  exécuter  des  travaux  publics  importants  sur  plusieurs 
j)oints  de  la  Confédération  ;  de  faire  face  au  paiement  d'un  grand  nombre 
de  dettes  arrivant  à  échéance  et  qu'il  nous  était  absolument  nécessaire  d'ac- 
quitter.    Tout  cela,  dans  un  temps  où,   à  la  crise  commerciale  qui  pesait 
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sur  notre  pays,  se  joignait  une  prostration  générale  des  affaires  dans  le 
inonde  entier  ;  à  une  époque  de  troubles  politiques  sérieux  ;  à  une  époque 
où,  pour  certaines  raisons,  les  capitalistes  anglais  avaient  une  défiance  ex- 
traordinaire contre  les  emprunts  étrangers  et  refusaient  d'accepter  d'au- 
tres effets  publics  que  ceux  qui  avaient  été  présentés  antérieurement. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  bien  que,  il  est  vrai,  nous  soyions  parvenUii 
à  nous  soustraire  à  ces  dangers,  bien  que  nous  ayions  réussi  à  maintenir 
notre  crédit  et  à  négocier  nos  emprunts,  je  dois  avouer  que  nous  l'avons 
échapiîé  belle  ;  et  la  Chambre  comprendra  que  j'ai  de  bonnes  attisons  pour 
dire  que  je  redouterais  de  faire  inconsidérément  de  nouveaux  engagements. 

Nous  avons  eu,  M.  l'Orateur,  deux  leçons'qui,  je  croîs,  doivent  suffire 
à  n'importe  quel  peuple. 

Je  ne  sais  quelle  a  été  la  conduite  de  mes  amis  des  provinces  mariti' 
nies  ;  mais  la  population  d'Ontario  et  de  Québec  aurait  dû  se  rappeler, 
mieux  qu'elle  ne  semble  l'avoir  fait,  la  rude  leçon  que  lui  avaient  donnée 
les  événements  de  1854  à  1857  et  la  dépression  qui  les  a  suivis.  Tous  ceux 
qui  ont  étudié  l'histoire  du  commerce  de  notre  pays  savent  que  la  période 
d'extrême  accroissement  commercial  que  nous  traversâmes  alors  fut  suivie, 
comme  on  devait  naturallement  s'y  attendre,  par  une  période  correspon* 
dante  de  dépression  très  prolongée. 

Des  résultats  presqu'absolument  semblables,  provenant  de  causés 
exactement  identiques,  se  sont  produits  entre  1870  et  1873  ;  et,  quoique  je 
pense  que  nous  nous  tirerons  mieux  des  embarras  actuels  que  de  ceux  qui 
les  ont  précédés,  je  manquerais  à  mon  devoir  si  je  laissais  passer  inaperçu 
le  fait  que  nous  avons  entièrement  perdu  de  vue  la  première  leçon  qui  nous 
avait  été  donnée  et  si  je  ne  tâchais,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  de  faire 
bien  comprendre  à  la  Chambre  et  au  pays  la  nécessité  d'être  j)lus  prudents 
à  l'avenin 

Je  prétends  que  nous  avons  commis  l'erreur  si  commune  d'avoir  trop 
embrassé  à  la  fois, — erreur  pardonnable  peut-être,  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  grave,  surtout  dand  un  pays  comme  celui-cL  Je  voudrais  que  notts 
reconnussions  et  que  nous  rachetassions  cette  faute,  non  pas  par  d'inutiles 
récriminations  sur  le  passé,  mais  en  nous  soumettant  aussi  patiemment  que 
possible  aux  privations  inhérentes  à  la  réaction  qui  suit  toujours  un  accrois- 
sement extrême.  Si  nous  sommes  seulement  Un  peu  prudents,  je  crois  qiië 
nous  verrons  avant  longtemps  la  fin  de  la  crise. 
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Toutes  déductions  faites,  nous  avons  dans  nos  vastes  possessions  occiden- 
tales une  contrée  qui,  lorsqu'elle  sera  développée,  ajoutera  énormément  à 
nos  ressources  nationales.  Pour  ma  part,  je  suis  prêt  à  courir  des  risques 
et  me  soumettre  à  de  grandes  privations  pour  contribuer  au  déve!opi)ement 
de  ce  magnifique  héritage.  Aujourd'hui,  d'après  ce  que  je  puis  voir,  quoi- 
que le  fort  de  la  tempête  soit  passé,  nous  sommes  encore  comme  ballottés  par 
les  flots. 

Si  je  comprends  bien  la  situation,  quoiqu'il  soit  paifoitement  vrai 
qu'une  très  gi-ande  dépression  existe  dans  les  cercles  commerciaux,  je  no 
crois  jms  que  les  principales  industries  du  pays, — à  l'exception  de  l'impor- 
tante industrie  du  bois  de  construction, — soient  dans  l'état  de  prostration  où 
quelques  honorables  membres  de  cette  Chambre  semblent  vouloir  les  sup- 
poser. Dans  tous  les  cas,  nous  pouvons  considérer  comme  acquis  que 
l'effet  dure  toujours  plus  longtemps  que  la  cause. 

De  même  que,  dans  les  années  passdes,  l'esprit  d'extravagance  qui  s'était 
emparé  de  notre  population  et  l'avait  conduite  k  importer  infiniment  phis 
de  marchandises  qu'elle  n'en  avait  besoin,  avait  continué  de  faire  sentir  sou 
effet  longtemps  après  que  la  prospérité  eut  cessé, — de  même  je  crois  qu'au- 
jourd'hui l'influence  contraire  a  son  effet,  bien  que  la  cause  commence  à 
tUsparaitre. 

Si,  M.  l'Orateur,  il  fallait  chercher  des  excuses  pour  l'atigmentation  des 
dépenses  dont  j'ai  parlé,  je  crois  que  nous  pourrions  les  trouver  dans  le  fait 
que  la  société  tout  entière  paraissait  jusqu'à  un  certain  point  s'être  laissée  em- 
porter par  le  vertige.  Personne  ne  peut  songer  aux  énormes  expansions 
qui  se  sont  produites  pendant  les  années  en  question,  personne  ne  peut  se 
rappeler  les  spéculations  de  tous  genres  et  de  toutes  natures  qui  se  faisaient, 
sans  se  convaincre  que  nous  nous  sommes  préparés  là  une  période  de  pro- 
fonde dépression. 

Malheureusement  cette  folie  était  devenue  si  universelle  que,— comme 
nous  avons  pu  l'apprendre  à  nos  dépens  dans  plusieurs  parties  du  pays, — 
non  seulement  elle  a  emporté  ceux  qui  méritaient  de  l'être,  mais  encore 
ses  conséquences  frappent  surtout  les  hommes  prudents  et  prévoyants  qui 
avaient  bien  conduit  leurs  affaires  et  qui  sont  tombés  dans  l'emban-as,  non 
par  leur  faute,  mais  dans  une  large  mesure  par  suite  de  la  concurrence  in- 
sensée que  leur  faisaient  des  individus  auxquels  on  n'aurait  jamais  dû  accorder 
du  crédit  ni  confier  des  capitaux.  Je  n'ai  aucun  doute  qu'un  grand  nom- 
bre de  personnes  de  moyens  paient  aujourd'hui  de  leur  bourse  et  de  leur 
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Ix^raoTine  lea  facilités  excessives  avec  lesquelles  des  hommes  de  paille  ont 
obtenu  crédit  et  capitaux.  A  mon  sens,  c'est  une  des  principales  causes  de 
la  crise  que  nous  traversons. 

En  terminant, — je  veux  qu'on  me  comprenne  bien, — je  no  prétenuo 
point  du  tout  que  le  gouvernement  actuel  n'ait  pas  commis  de  fautes  pen- 
dant les  quatre  dernières  années  (Ecoutez  !  écoutez  !)  ;  jo  ne  veux  pas  dire 
qu'il  n'ait  pas  fait  d'erreurs  ni  que  son  administration  des  afiaires  pu- 
bliques n'ait  été  absolument  exempte  de  bévues;  je  ne  dis  point  qu'il  n'a  pas 
encouru  des  dépenses  qui  auraient  pu  être  évitées  :  une  pareille  prétention 
m'exposerait  avec  raison  aux  railleries  des  honorables  députés  de  l'Opposi- 
tion. Je  ne  réclame  pas  pour  nous  l'infaillibilité  ;  encore  moins,  dirai-je  que 
nous  avons  été  infaillibles. 

Mais  ce  que  j'affirme,  c'e^.  que, — comme  les  Comptes  Publics  en 
font  foi, — le  gouvernement  a  fait  pi'euve  d'une  diligence,  d'une  sollici- 
tude et  d'une  prudence  raisonnables.  J'affirme  que  si  l'on  veut  tenir 
compte  des  difficultés  contre  lesquelles  nous  avons  eu  à  lutter,  nous  avons 
été  en  somme  à  la  hauteur  de  la  situation.  Je  dis  que  notre  persévérance 
dans  la  politique  que  nous  nous  étions  tracée  nous  tire  graduellement  de 
ces  embarras, — embarras  qui  n'étaient  pas  notre  fait,  mais  contre  lesquels 
nous  avons  eu  à  combattre. 


Je  dis  que  nous  avons  fait  cette  lutte  en  infligeant  à  la  population  du 
Canada  le  moins  de  privations  qu'il  était  probablement  possible  de  lui  im- 
poser. Les  taxes  n'ont  pas  été  augmentées  plus  que  de  raison,  et  nous 
avons  fait  tout  en  notre  pouvoir  pour  alléger  les  fardeaux  du  peuple,  en 
tant  que  la  chose  était  possible  par  une  nouvelle  répartition  d'impôts.  Je 
dis  que  nous  avons  fait  cela  sans  recourii*  à  des  expériences  hasardeuses. 

Je  dis  que  notre  crédit  a  été  maintenu,  et  plus  que  maintenu.  Je  dis 
que  le  taux  de  l'intérêt  sur  nos  dettes  a  été  considérablement  réduit  ;  que 
notre  dépense,  qui  avait  augmenté  à  raison  de  dix  millions  en  sept  ans,  est 
enfin  restée  stationnaire,  et  que,  relativement  à  notre  population,  et,  plus 
encore,  relativement  aux  services  que  nous  avons  été  obligés  de  remplir, — 
cette  dépense  est  très  considérablement  diminuée.  Je  dis  que,  nonobstant 
toutes  ces  circonstances,  nous  avons  fait  de  s[rands  travaux  publics,  et  que, 
— pour  la  première  fois  peut-être  dans  l'Histoire  de  notre  pays, — ces  entre* 
prises  ont  été  exécutées  de  façon  à  ne  pas  dépasser  les  crédits  votés  pour 
leur  accomplissement. 


S2 

M.  l'Orateur,  on  proposant  quo  vous  quittiez  le  fauteuil  et  que  la 
Chambre  ne  forme  en  comité  dos  subsides,  j'ose  dire  que  le  bilan  pré- 
senté dans  les  Comptes  Publics  est  un  bilan  dont  le  gouvernement  et 
ses  amis  en  cotte  Chambre  et  dans  le  pays  ne  doivent  pas  avoir  honte. 
(  Applaudissemtmts.  ) 
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Extrait  du  Mensage  du  Gouverneur  de  l'Etat  de  New- York  à  la 
Législature  de  cet  Etat. — Albani/,  janvier  1878. 

**  La  dépreRsion  qui  s'est  produite  dann  toutes  les  branches  du  com- 
"  merce,  des  affaires  et  des  manufactures,  et  la  ruine  de  nos  nombreuses 
'*  entreprises  de  chemins  de  fer,  de  mines  de  1er  et  de  moulins  ont  jeté  sur 
"  le  pavé  des  rues  un  nombre  immense  de  travailleurs  qui,  sans  que  cela  s&it 
"  d«  leur  faute,  se  trouvent  avjovrd'kui  dans  un  dénuement  extrême.  Bien 
"  que,  à  la  vérité,  cette  lé{,'ialaturo  ne  puisse  rien  faire  pour  eux,  il  est 
*'  bon  que  nous  connaissions  bien  les  causes  de  leur  misère." 

Après  aV'ir  désigné,  comme  l'une  de  ces  causes,  l'inflation  monétnire 
qui  s'est  fait  remarquer  aux  Etats-Unis,  le  Gouverneur  continue  : — 

"  En  mAmc  teinps  un  autre  mal  sérieux  a  pris  un  grand  développe- 
ment. Des  individus  et  des  corporations  qui  faisaient  des  opérations 
dans  différentes  espèces  de  manufactures,  profitant  des  nécessités  du 
Gouvernement,  se  rendirent  au  Congrès  et  employèrent  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir  pour  obtenir,  chacun  à  son  avantage,  l'imposition  de  ce 
qu'on  appelle  des  impôts  protecteurs,  sous  le  faux  prétexte  d'augmenter 
le  revenu  du  gouvernement,  mais  en  réalité  o^w  de  forcer  les  consomma- 
teurs d  payer  des  prix  exhorbitants  pour  les  articles  privilégiés  couverts  de 
cette  protection.  Sous  l'aile  et  sous  l'impulsion  de  cette  soi-disant  pro- 
tection, de  nouvelles  entreprises  ont  été  commencées,  de  nouvelles  et 
vastes  facteries  construites,  de  nouveaux  et  inutiles  chemins  de  fer 
élaborés  et  entrepris,  de  nouvelles  mines  et  fonderies  ouvertes,  et  des 
armées  fie  travailleurs,  séduits  par  l'appât  de  gages  élevés,  se  sont  atta- 
chés à  ces  entreprises  après  avoir  abandonné  l'agriculture  et  d'autres 
occupations  plus  sûres.  En  vain  ont-ils  été  mis  en  garde  contre  les  con- 
séquences de  ces  entreprises  exagérées.  L'extravagance  dans  les  dépenses 
et  l'absence  totale  d'économie  ont  fait  partout  leur  œuvre.  Les  entre- 
prises illusoires  et  tromjjeuses  n'ont  pu  tenir,  et  bien  que  soutenues 
par  tous  les  moyens  que  le  gouvernement  avait  à  sa  disposition,  elles  ont 
fini  par  subir  leur  sort  inévitable.  Les  fortunes  imaginaii'es  se  sont 
évanouies  en  un  instant,    lus  intemj)estifs  projets  de  chemins  de   fer,   de 
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"  minea,  de  moulini  et  de  factories  ont  été  luspeuduR,  et  dix  miUe  innoemtê 
"  et  in/ortun  i  travailleun  ae  êont  trouvée  $ana  emploi  et  »anê  moyem  de 
"  tubiiiatance.  Au  lieu  des  gages  élevés  dont  la  perspective  les  avait  arraché» 
**  d  d'autres  occupations  pour  ces  entreprises,  ils  n*ont  p<u  reçu  la  moindre 
"  rémunération  pour  leur  travail." 

"  Il  est  pluR  facile  de  découvrir  la  cause  de  cette  misère  que  d'indi- 
"  quer  les  moyens  de  l'alléger.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  remède 
"  efficace  et  durable  :  c'est  d'en  revenir  aussi  vite  que  possible  à  l'état  de 
"  choses  qui  existait  avant  que  nous  ayions  pris  le  chemin  de  la  ruine» 
"  c'est-à-dire  de  reprendre  les  paiements  en  esf)èces  ot  d'abaisser  le  tarif  au 
"  niveau  des  besoins  du  revenu. 


"  Sous  l'influence  de  ces  mesures,  toutes  les  indutries  reprendront  leur 
régularité  ordinaire  et  elles  auront  le  même  succès.  Celles  qui  ont  besoin 
de  main  d'œuvre  demanderont  des  travailleurs  qui  recevront  des  gages 
relatifs  à  l'importance  des  opérations  et  conformes  aux  arrangements  qui 
qui  auront  été  pris.  S'il  reste  des  individus  sans  emploi,  il  y  a  encore 
dans  ce  vaste  pays  des  millions  d'acres  de  terre  fertile  sur  lesquels  l'homme 
industrieux  est  certain  de  trouver  pour  lui-même  et  pour  sa  famille  des 
moyens  de  subsistance.  Un  des  grands  malheurs  qui  ont  résulté  pour 
l'ouvrier  des  apparences  trompeuses  et  illusoires  que  l'on  a  fait  miroiter 
à  ses  yeux,  c'est  qu'il  a  été  arraché  aux  ti'avavx  si  paisibles  et  si  indé- 
pondants  de  l'agriculture  pour  aller  guetter  dans  les  villes  une  rémunéra- 
tion plus  fo^e  que  celle  qu'il  attendait  de  la  culture  du  sol.  Mais  si 
l'on  suit  la  voie  que  je  viens  d'indiquer,  les  affaires  et  le  commerce  ne 
tarderont  pas  à  reprendre  leur  assiette,  et  l'ouvrier  trouvera  de  l'emploi 
qui  lui  rapportera  un  salaire  raisonnable." 
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